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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Généralités

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale en 1998, et parallèlement à ses efforts de libéralisation des échanges au niveau régional, la Jamaïque a continué à recourir à des politiques commerciales et à des programmes d'incitations pour promouvoir des secteurs spécifiques, dans le cadre global établi par la Politique industrielle nationale pour la période allant de 1996 à 2010 et de la Nouvelle politique commerciale présentée en 2001 (chapitre II).  Au fil des ans, les programmes d'incitations se sont multipliés et ont abouti à un système complexe qui semble concerner de nombreux secteurs de l'économie.  Il pourrait être important d'établir de façon empirique si les avantages du système d'incitations l'emportent sur ses coûts, notamment du fait que ces derniers pourraient être élevés, inclure des recettes fiscales sacrifiées et une diminution de la transparence, et favoriser la recherche de rentes et les situations acquises qui rendent la réforme difficile.

2. Le secteur agricole a souffert de conditions météorologiques défavorables et sa part dans le PIB a montré une tendance à la baisse.  Ce secteur est axé principalement sur les marchés intérieurs, sauf pour certaines cultures d'exportation traditionnelles, telles que le sucre, les bananes et le café.  En raison de son importance relative pour l'emploi et de son rôle dans la lutte contre la pauvreté dans les zones rurales, il est considéré comme sensible et bénéficie de diverses mesures de soutien, y compris des droits d'importation cumulés pouvant atteindre 260 pour cent pour certains légumes.  Certains agriculteurs jamaïcains peuvent être affectés par les distorsions des marchés agricoles mondiaux, mais d'autres bénéficient d'avantages exceptionnels liés à un accès préférentiel à des marchés tiers qui sont fortement protégés par ailleurs.  Une réduction des marges préférentielles pourrait entraîner des coûts de restructuration importants.

3. Les industries extractives de la Jamaïque sont dominées par la production de bauxite et d'alumine, qui est devenue de loin la plus importante des activités d'exportation autres que les services.  Ce secteur a bénéficié d'une hausse des cours mondiaux des minerais pendant ces dernières années et est compétitif au niveau international.  Des changements ont été apportés depuis 1998 afin de moderniser le régime fiscal appliqué aux producteurs, et d'autres modifications des réglementations sont en cours d'examen.

4. La contribution du secteur manufacturier au PIB et à l'emploi a diminué au cours des dernières années.  La production manufacturière vise principalement à approvisionner les marchés intérieurs et régionaux, bien que l'industrie des textiles et des vêtements ait été un important exportateur vers les États-Unis.  Les faibles résultats de l'ensemble du secteur s'expliquent en grande partie par le recul sensible de l'industrie des textiles et des vêtements, qui semble être dû à des facteurs tels que le coût élevé du capital et des charges d'exploitation ainsi que la concurrence des producteurs étrangers bénéficiant d'un accès préférentiel au marché des États-Unis.  Depuis l'examen précédent, la Jamaïque a recouru pour la première fois à des mesures antidumping et à des mesures de sauvegarde afin de protéger ses activités de fabrication.

5. L'industrie de l'électricité est essentiellement aux mains d'un opérateur privé.  En 1997, l'organisme de réglementation multisectoriel, à savoir l'Office de réglementation des services publics, a été chargé de réglementer le secteur.  En 2001, une nouvelle licence a été délivrée à l'opérateur en place, lui donnant le droit exclusif de transmettre, distribuer et fournir de l'électricité dans l'ensemble de la Jamaïque pendant 20 ans.  Le droit exclusif d'accroître la capacité de production lui a aussi été accordé jusqu'en  2004.  Les autorités examinent actuellement le cadre juridique périmé de ce secteur.

6. Dans le secteur des services, le processus de privatisation et de libéralisation s'est poursuivi durant la période considérée et les conditions d'accès aux marchés pour la plupart des activités de services sont désormais beaucoup plus libérales que celles figurant dans la Liste de la Jamaïque annexée à l'AGCS.  En ce qui concerne les services de transport aérien, l'administration de l'un des deux aéroports internationaux jamaïcains a été confiée en concession en 2003, mais certaines restrictions subsistent quant à la participation étrangère dans les compagnies aériennes nationales.  Pour ce qui est des transports maritimes, les autorités ont essayé de fournir des services portuaires de manière plus efficace en accordant des avantages en matière d'investissement et de gestion à des entreprises privées.

7. Les résultats du secteur des services financiers se sont améliorés depuis 1999.  Après la crise financière de 1996, le secteur a été consolidé par une série de fusions, et son cadre réglementaire a été renforcé par la création de la Commission des services financiers et par un contrôle et une surveillance accrus de la Banque de Jamaïque.  Bien que les fusions aient entraîné une diminution du nombre des banques et amélioré leur santé financière, le coût intérieur du capital reste élevé et le taux d'intérêt s'élevait à quelque 17 points de pourcentage au début de 2004.

8. Le tourisme reste la principale source de devises de la Jamaïque.  Le secteur a été affecté par les attentats terroristes du 11 septembre 2001, mais s'est rétabli depuis lors.  Les programmes d'incitations, y compris l'allégement de l'impôt sur les bénéfices et des droits d'importation, semblent être particulièrement importants dans ce secteur.

2) Agriculture et industries connexes

i) Principales caractéristiques

9. En 2002, la contribution de l'agriculture (conjuguée à la sylviculture et à la pêche) au PIB s'est élevée à 6,4 pour cent en prix courants et à 6,1 pour cent en termes réels (en prix de 1996).  En 2003, cette contribution est passée à 6,3 pour cent en termes réels, ou à 13,8 pour cent si l'on tient compte des produits agroalimentaires;  après avoir atteint 7,3 pour cent en 1998, elle a diminué lentement en raison d'une baisse de la production (graphique IV.1).  Cette chute a été attribuée aux conditions météorologiques défavorables, aux taux d'intérêt élevés du crédit agricole et à la baisse ultérieure de l'investissement dans ce secteur, ainsi qu'à la concurrence des importations agricoles.
  L'agriculture exige une main-d’œuvre abondante et a employé 19 pour cent de la population active totale en 2002.
10. Le secteur agricole en tant que tel comprend quatre sous-secteurs:  les produits d'exportation traditionnels;  les cultures destinées au marché intérieur;  l'élevage;  et les produits agroalimentaires, les boissons et le tabac.  Les exportations agricoles traditionnelles comprennent le sucre, les bananes, le cacao, les noix de coco et le café;  et les cultures vivrières destinées au marché intérieur comprennent les légumes, les fruits, les ignames, d'autres tubercules, les pommes de terre et les condiments.  Les cultures d'exportation traditionnelles sont produites essentiellement par de grands exploitants (qui représentent moins de 1 pour cent de l'ensemble des agriculteurs et occupent environ 39 pour cent des terres agricoles) dans les plaines côtières fertiles, tandis que les cultures destinées au marché intérieur le sont principalement par de petits agriculteurs (dans des exploitations de 2,02 hectares au maximum, qui représentent environ 77 pour cent des agriculteurs) dans les régions accidentées à l'intérieur du pays.
  Le sous-secteur de l'élevage comprend principalement les volailles, le bœuf et le porc;  en 2002, il a produit 110 156 tonnes de viande, dont 83 839 tonnes provenaient de l'aviculture.  La transformation de produits alimentaires concerne essentiellement les aliments pour animaux, le sucre, la farine, la viande de volaille et les boissons.
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Graphique IV.1

Indice de la production agricole (y compris la pêche), 1998-2002
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11. Depuis 1998, la production végétale globale a diminué.  S'agissant des cultures d'exportation traditionnelles, la production de sucre et de café est restée stable, tandis que celle des bananes et du cacao a diminué.  Pour ce qui est des cultures destinées au marché intérieur, seule la production de légumes a enregistré une tendance à la hausse (tableau IV.1).
Tableau IV.1

Estimations de la production végétale, 1998-2003

(tonnes)

	Cultures
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003a

	Production de certaines cultures d'exportation traditionnelles:

	Canne à sucre et dérivés
	
	
	
	
	
	

	- Canne à sucre récoltée
	2 260 000
	2 313 000
	2 025 000
	2 231 000
	1 966 000
	1 776 000

	- Production de sucre (commerciale)
	179 000
	207 000
	230 000
	199 000
	170 000
	147 586

	- Mélasse
	100 800
	86 100
	76 300
	85 900
	79 800
	68 300

	Bananes
	62 338
	52 208
	42 026
	43 052
	39 386
	39 936

	Café
	16 727
	13 136
	16 485
	13 485
	16 202
	14 142

	Cacao
	
	
	
	
	
	

	- Fournitures aux usines de transformation
	4 167
	2 549
	1 836
	2 325
	1 918
	1 834

	- Production des usines de transformation
	1 687
	1 036
	754
	930
	767
	733

	Noix de coco (en poids équivalent de coprah)
	19 662
	20 113
	21 042
	17 211
	15 493
	15 283

	Production de cultures vivrières destinées au marché intérieur:

	Légumineuses
	7 400
	7 303
	5 586
	7 360
	5 478
	5 523

	Légumes
	148 289
	161 934
	141 102
	156 652
	136 000
	171 827

	Condiments
	29 037
	34 425
	30 606
	33 530
	22 007
	26 173

	Fruits
	51 534
	42 807
	37 765
	43 941
	37 972
	46 579

	Céréales
	2 228
	2 165
	1 781
	2 083
	1 755
	2 043

	Plantains
	22 489
	27 524
	22 332
	21 549
	20 884
	20 189

	Pommes de terre
	35 784
	32 666
	26 555
	31 581
	25 406
	30 305

	Ignames
	198 402
	195 688
	147 709
	157 557
	148 152
	152 238

	Autres tubercules
	42 390
	47 626
	36 299
	35 202
	33 133
	35 602

	Oseille
	1 032
	1 019
	795
	841
	792
	994

	Total
	538 585
	553 157
	450 530
	490 296
	431 579
	491 473


a
Chiffres préliminaires.

Source:
Ministère de l'agriculture, "Agricultural data", disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.moa.gov.jm/AgriculturalData /data2003/production.htm;  et Institut de planification de la Jamaïque (2002), Economic and Social Survey.

12. Les exportations de cultures traditionnelles, principalement de sucre, de café et de bananes, restent la principale source de devises du secteur:  en 2002, ces trois produits ont représenté 9,4 pour cent du total des recettes d'exportation de marchandises et près de 50 pour cent de toutes les exportations de produits agricoles.  Les exportations de produits agroalimentaires, de boissons et de tabac ont représenté 13,8 pour cent du total des exportations de marchandises.
  Depuis 1998, la part des produits d'exportation traditionnels (non transformés et transformés) dans le total des exportations de produits agricoles est restée stable;  toutefois, les parts du sucre et des bananes ont diminué, tandis que celles d'autres produits ont augmenté (graphique IV.2).  Selon les autorités, on peut expliquer la baisse de la valeur des exportations de sucre par l'évolution du taux de change, et le fléchissement des exportations de bananes par l'incapacité de certains agriculteurs à respecter les normes plus strictes exigées sur les marchés d'exportation et par l'augmentation de la demande intérieure.

13. La culture agricole la plus importante en Jamaïque en termes d'emploi et de recettes d'exportation est la canne à sucre.  L'industrie du sucre est le deuxième employeur (avec environ 41 000 employés pendant la saison des récoltes et 28 000  le reste de l'année) et la troisième source de devises (après la bauxite et le tourisme).  Toutefois, l'industrie est confrontée à des coûts de production relativement élevés et à l'évolution de l'arrangement préférentiel avec l'UE qui doit se terminer à la fin de 2005 (voir aussi le chapitre II 4) i)).  La Jamaïque importe également du sucre;  en 2002, ses importations de sucre ont représenté 42 millions de dollars EU (et ses exportations 67 millions de dollars EU).  La majeure partie du sucre importé est du sucre raffiné, pour lequel il existe un régime d'importation spécial (voir la section ii) b) ci-après).
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14. La plupart des exportations de sucre sont effectuées vers l'UE dans le cadre de contingents prévus par le Protocole sur le sucre, conclu entre l'Union européenne et les pays ACP (80 pour cent du contingent de 154 000 tonnes de sucre brut a été exporté vers le Royaume-Uni), et par l'Accord préférentiel spécial sur le sucre (renouvelé en 2000 pour six ans).  La Jamaïque a aussi accès au marché des États-Unis par le biais d'un contingent (le contingent minimal est de 11 500 tonnes).  Toutefois, de 2000 à 2003, aucune expédition de sucre n'a été effectuée vers les États-Unis du fait qu'il n'y a pas eu de demande entre 2000 et 2002 et que la Jamaïque n'a pas produit suffisamment de sucre en 2003 pour satisfaire au contingent attribué par les États-Unis.  En 2002, le certificat d'admission au bénéfice du contingent a été échangé contre 1 447 875 dollars EU, mais les États-Unis n'ont versé aucune somme d'argent en 2003.  Ces contingents permettent à la Jamaïque de vendre son sucre brut au-dessus du cours mondial:  en 2002, le prix de la tonne de sucre vendue au Royaume-Uni s'élevait à 496,80 livres sterling, soit plus du double du cours mondial (par exemple, 206,70 livres sterling par tonne).  La Jamaïque estime donc que le maintien de ces accords préférentiels est essentiel pour son économie.
15. Le café vient au deuxième rang des exportations de produits agricoles en Jamaïque (le principal marché étant le Japon), suivi par les bananes.  Le régime de contingents pour les bananes à destination de l'Union européenne doit être remplacé en 2006 par un régime uniquement tarifaire.  Les exportations de bananes vers l'Union européenne sont effectuées par la Banana Export Company Ltd. (BECO) en vertu d'une licence délivrée par l'Office de la banane, en vigueur jusqu'en 2010.  L'industrie du cacao a bénéficié des cours élevés du marché mondial résultant des problèmes liés à l'offre en Côte d'Ivoire.  Toutefois, selon les autorités, les statistiques sur la production n'en ont pas encore fait état en raison du délai nécessaire pour que la production évolue.  Le gouvernement réhabilite actuellement les plantations de cacaoyers existantes et prévoit à long terme de réaménager toutes les principales zones de production du cacao;  il a aidé les producteurs de cacao en leur fournissant des engrais, des rodenticides, des plants de cacaoyers, des faucilles et des conseils techniques dans le cadre du Projet de réhabilitation du cacao (tableau  IV.4).  Au début de la campagne 2003/04, une augmentation substantielle du prix à la production a été accordée aux producteurs de cacao;  le premier versement (à savoir le montant versé aux exploitants au moment de la fourniture du cacao humide à l'Office du café) est passé de 300,06 à 450,06 dollars jamaïcains par caisse de cacao humide.  L'industrie du café emploie 25 000 personnes (et, indirectement, 150 000 personnes environ), la production de bananes en emploie environ 6 000 et celle de cacao 15 000.

16. La Jamaïque est un importateur net de produits agricoles et, en 2002, ses importations ont été presque deux fois plus élevées que ses exportations.  Les principaux produits importés cette année-là ont été les céréales et les aliments à base de céréales (18,4 pour cent du total des importations de produits agricoles (y compris la pêche)), les légumes (11,4 pour cent), les produits laitiers (9,7 pour cent) et la viande (8,5 pour cent).  Les importations de céréales et de légumes sont celles qui ont le plus augmenté, passant de 4,0 pour cent et 1,7 pour cent en 1998 à 18,4 pour cent et 11,4 pour cent en 2002, respectivement.  Dans le secteur de l'élevage, les taux d'autosuffisance sont élevés pour le bœuf et le veau, et proches de 100 pour cent pour les poulets entiers.
17. La Jamaïque a participé en tant que tierce partie au règlement de différends dans le cadre de l'OMC concernant certains produits agricoles, tels que les différends relatifs aux bananes et au sucre (chapitre II 3) i)).
ii) Objectifs, instruments et cadre juridique des politiques

a) Introduction

18. Les principaux organismes qui réglementent et soutiennent le secteur agricole sont le Ministère de l'agriculture, son Service de quarantaine des plantes et d'inspection des produits et la Division des services vétérinaires, ainsi que ses établissements et organismes publics tels que l'Office du développement agricole rural (RADA), la Société agricole de la Jamaïque (JAS), la Société de développement agricole (ADC), l'Office du sucre (SIA) et les offices de produits;  et le Bureau des normes de la Jamaïque (chapitre III 2) xii) et xiii)).  La législation réglementant ce secteur figure dans le tableau IV.2.

Tableau IV.2

Législation régissant le secteur agricole
	Texte législatif
	Modification précédente (année)
	Principales dispositions

	Loi sur l'Office de la banane (1953)
	1985
	Établit l'Office de la banane et définit ses fonctions et ses pouvoirs (y compris contrôler et fixer les prix applicables aux planteurs, producteurs ou agents, et réglementer le classement des produits exportés)

	Loi sur l'assurance du secteur de la banane (1946)
	1971
	Prévoit et réglemente l'assurance des producteurs de bananes et établit le Fonds d'assurance du secteur de la banane

	Loi portant réglementation du secteur de la noix de coco (1945)
	2003
	Établit l'Office de la noix de coco et définit ses fonctions et ses pouvoirs, y compris le pouvoir d'imposer une taxe parafiscale sur les produits et les substituts de la noix de coco (fabriqués ou importés);  de mettre en place un régime de licences pour les producteurs et les exportateurs;  de réglementer les catégories de noix de coco et les prix minimaux que les fabricants de coprah doivent payer aux producteurs de noix de coco;  de prescrire le prix du coprah acheté par l'Office et le prix du coprah fourni par l'Office aux fabricants de produits de la noix de coco;  de réglementer les types et les prix de gros des huiles comestibles;  et de réglementer les catégories et les prix de gros et de détail des produits de la noix de coco indiqués dans la Loi

	Loi sur l'aide au secteur de la noix de coco (1969)
	2003
	Habilite l'Office de la noix de coco à accorder des licences d'importation pour les produits ou les substituts de la noix de coco et à imposer une taxe parafiscale sur ces produits ou ces substituts (fabriqués ou importés);  habilite le Ministre de l'agriculture à interdire les exportations et à imposer un droit spécifique sur les importations

	Loi sur l'assurance du secteur de la noix de coco (1949)
	1987
	Habilite le Ministre de l'agriculture à réglementer la mise en place, le financement et la gestion, par l'Office de la noix de coco, de programmes d'assurance automatique et contractuelle pour les cocotiers;  prévoit la création de fonds d'assurance dans le secteur de la noix de coco et l'imposition d'une taxe parafiscale sur les exportations ou sur les ventes destinées à l'exportation de noix de coco et de coprah

	Loi sur l'Office du cacao (1957)
	1991
	Établit l'Office du cacao et définit ses fonctions et ses pouvoirs;  prévoit la création d'un fonds de réserve visant à stabiliser les prix payés par l'Office du cacao;  interdit l'achat ou l'exportation de cacao par toute autre personne que l'Office, négociant en cacao ou fabricant de produits du cacao, et donne le pouvoir de prescrire les déclarations à remplir

	Loi portant réglementation du secteur du café (1948)
	1998
	Établit l'Office du café et définit ses fonctions et ses pouvoirs (y compris:  élaborer des réglementations sur l'octroi de licences aux exploitants de pépinières de caféiers, aux exploitants d'usines de café et aux négociants en café;  interdire, restreindre ou réglementer l'achat, la vente, la distribution et le prix des plants ou plantules de café;  interdire, restreindre ou réglementer la production, la transformation, le stockage, l'achat ou la vente de fruits du caféier ou de produits du café;  spécifier les catégories, les types et les qualités du café et de ses produits;  spécifier les prix à payer aux producteurs, transformateurs et fabricants de café, ou aux négociants en café;  et imposer une taxe parafiscale sur la vente de café ou de produits du café en provenance de Jamaïque)

	Loi sur les producteurs de canne à sucre (constitution et taxe parafiscale) (1947)
	1969
	Modifie les statuts de l'Association des producteurs de canne à sucre de l'Île de la Jamaïque et définit ses pouvoirs et ses objectifs, tels que promouvoir la production de canne à sucre et l'élaboration de modalités pour les contrats des producteurs de canne à sucre;  et servir d'agent aux producteurs de canne à sucre;  habilite le Ministre de l'agriculture à imposer une taxe parafiscale spécifique sur toute la canne à sucre fournie aux fabricants de sucre

	Loi portant réglementation du secteur du sucre (1937)
	1994
	Établit l'Office du sucre et définit ses fonctions et ses pouvoirs (y compris le pouvoir de délivrer des licences d'importation pour le sucre brut et des licences pour les contingents et les producteurs de canne à sucre, et d'enregistrer les producteurs de canne à sucre);  assujettit toutes les importations de sucre brut à une licence délivrée par l'Office du sucre;  interdit les exportations de sucre Muscovado;  habilite le Ministre de l'agriculture à imposer une taxe parafiscale sur la canne à sucre fournie à une usine et à établir des contingents de production et d'exportation;  et prévoit la création d'un Comité des prix de la canne à sucre

	Loi sur le sucre (fonds de réserve) (1947)
	1969
	Établit un Fonds de stabilisation des prix du sucre, un Fonds de reconstitution de la capacité productive de l'industrie du sucre, un Fonds social de l'industrie du sucre et un Fonds de pension des travailleurs de l'industrie du sucre;  prévoit le versement au gouvernement d'une partie du produit des ventes de sucre effectuées par les exportateurs

	Loi portant réglementation de l'industrie du tabac (1970)
	1975
	Établit l'Office de réglementation du tabac et définit ses fonctions et ses pouvoirs (y compris interdire, restreindre et réglementer l'achat ou la vente de tabac, et spécifier les prix de vente)

	Loi sur l'Office du crédit agricole (1960)
	2004
	Établit l'Office du crédit agricole et définit ses fonctions;  contrôle et réglemente les sociétés de crédit agricole

	Loi sur la Société de développement agricole (1963)
	..
	..

	Loi sur les prêts à l'agriculture (1887)
	1970
	Réglemente les prêts accordés par toute personne, entreprise ou société à toute autre personne détenant des terres

	Loi sur la commercialisation des produits agricoles (1944)
	1991
	Habilite le Ministre de l'agriculture à déterminer les produits agricoles et à élaborer des réglementations sur l'enregistrement des producteurs de tout produit spécifié

	Loi sur la Société de commercialisation agricole (1963)
	1978
	Établit la Société de commercialisation agricole et définit ses fonctions (instaurer et maintenir un système efficace de commercialisation des produits agricoles en assurant les meilleures conditions d'achat, de manutention, de vente et d'exportation des produits agricoles) et ses pouvoirs

	Loi sur les produits agricoles (1926)
	1975
	Prévoit et réglemente l'octroi de licences aux personnes exerçant des activités concernant l'achat ou la vente, ou l'achat et l'exportation, de produits agricoles

	Loi sur les petites exploitations agricoles (1946)
	1995
	Réglemente les contrats de location et prévoit la création de bureaux d'évaluation habilités, entre autres, à fixer le loyer économique maximal pour les petites exploitations

	Loi sur les maladies et l'importation des animaux (1948)
	1969
	Prévoit le contrôle des animaux malades ou suspects et interdit l'importation d'oiseaux, de reptiles et d'insectes, sauf en vertu d'une licence délivrée par le Directeur des services vétérinaires

	Loi sur l'irrigation (1949)
	1999 
	Habilite le Ministre à agréer une entreprise pour lui permettre d'exercer les fonctions de l'Office de l'irrigation, et établit les pouvoirs et les devoirs de l'Office

	Ordonnance sur l'interdiction des importations de café (1966)
	Aucune modification
	Interdit les importations de café, à l'exception des importations de café (en parches, vert,  torréfié ou soluble) effectuées par l'Office du café (sous réserve d'une autorisation du Ministère de l'agriculture)

	Loi sur la constitution de la Société agricole jamaïcaine (1941)
	1996
	Établit la Société agricole jamaïcaine et réglemente son fonctionnement

	Loi sur la phytoquarantaine (1993)
	Aucune modification
	Réglemente le régime de phytoquarantaine

	Loi sur l'Office du développement agricole rural (1990)
	2002
	Établit l'Office du développement agricole rural et définit ses fonctions, telles que fournir des services de vulgarisation agricole;  assurer l'utilisation économique et efficace des terres;  et encourager les travaux d'amélioration dans les zones rurales  


..
Non disponible.
Source:
Secrétariat de l'OMC.

19. La politique agricole du gouvernement vise la lutte contre la pauvreté et la sécurité alimentaire.  Ces deux objectifs doivent être atteints grâce à une amélioration de l'efficacité et de la productivité dans les différents sous-secteurs (sucre, bananes, café, agrumes, élevage et cultures destinées au marché intérieur);  la fourniture de services de soutien, y compris des services de recherche, de développement, de vulgarisation et de formation;  une amélioration de la transformation des produits agricoles;  un accroissement des exportations de produits de base traditionnels et non traditionnels;  l'octroi permanent de financement à des conditions de faveur;  et la modernisation de l'infrastructure.
  En outre, comme une large part des matières premières utilisées dans l'industrie agroalimentaire est importée, le gouvernement encourage le déplacement des importations, c'est‑à‑dire le remplacement de ces matières premières par des produits locaux (chapitre II ii)).
  Selon les autorités, les droits d'importation élevés sur certains produits agricoles servent à soutenir la production des agriculteurs locaux, afin de contribuer aux efforts du gouvernement visant à lutter contre la pauvreté dans les zones rurales.
20. Les efforts de modernisation de l'industrie du sucre figurent dans un "livre vert" qui a été présenté au Parlement en avril 2004;  ce document prévoit une importante restructuration de l'industrie du sucre, y compris des fusions et des fermetures, et l'utilisation de terres servant à la production de sucre pour d'autres cultures.
21. La Jamaïque participe à des arrangements internationaux visant certains produits, par exemple l'Accord international sur le sucre, l'Accord international sur le café et l'Accord international sur le cacao, qui fournissent des renseignements sur le marché et sur les échanges.  Les organisations intergouvernementales établies dans le cadre de ces accords s'efforcent d'améliorer les conditions du marché mondial grâce à des débats, des analyses, des études spéciales et des statistiques transparentes.  Selon les autorités, l'industrie jamaïcaine bénéficie de l'instance d'envergure mondiale que constituent ces organisations.  La Jamaïque est également signataire de l'Accord établissant le Fonds international de développement agricole (FIDA) et de la Convention sur l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA).  Le FIDA aide le secteur à renforcer la sécurité alimentaire et à accroître la productivité et les revenus.  L'IICA fournit une aide au secteur agricole grâce à la promotion de programmes conjoints.  Il contribue à encourager une utilisation et une gestion plus efficaces des ressources naturelles et de l'environnement, à renforcer le développement rural et la sécurité alimentaire, et à améliorer les compétences techniques et les capacités de gestion des parties intéressées.
22. L'assistance à l'agriculture est fournie essentiellement par les droits de douane (voir la section suivante).  Une aide est aussi accordée par le biais de différents projets visant des produits spécifiques ou des projets liés à l'infrastructure, à l'irrigation et à la lutte contre les maladies des végétaux (voir la section c)).

b) Accès aux marchés

23. En vertu de ses engagements dans le cadre du Cycle d'Uruguay, la Jamaïque a consolidé ses droits de douane sur les produits agricoles à 100 pour cent, à l'exception des consolidations antérieures au Cycle d'Uruguay (qui varient entre zéro pour cent pour les bulbes, les tubercules et les semences et 10 pour cent pour les produits chimiques organiques, sauf pour l'huile de lin qui est passible d'un droit spécifique de 0,30 dollar jamaïcain pour 100 livres).  Les autres droits et taxes sur les produits agricoles ont été consolidés à 15 pour cent, à l'exception de 56 produits consolidés à 80 pour cent et trois produits du sucre (autres que le sucre brut) consolidés à 200 pour cent (chapitre III 2) iv)).
24. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, la Jamaïque a relevé ses droits de douane de 40 à 100 pour cent (ce qui correspond aux niveaux des droits consolidés) pour les importations de tomates, de choux, de laitues pommées et autres laitues, de carottes et de volailles.
  Les autres produits agricoles sont assujettis à un droit d'importation maximal de 40 pour cent.  Les droits NPF effectivement appliqués aux produits agricoles vont de zéro à 10 pour cent (chapitre III, tableau III.1);  la moyenne simple (définition de l'agriculture selon l'OMC) est de 18,1 pour cent).
25. En vertu de l'Ordonnance provisoire n° 2 sur le recouvrement de taxes (droit de timbre), 26 avril 2002, le gouvernement a relevé les droits d'importation cumulés pour certains produits agricoles (chapitre III 2) ix)).  Ces droits ont été portés de 86 à 260 pour cent pour les produits provenant de volailles:  poulets à griller entiers (à l'état congelé, frais ou réfrigéré);  quartiers, cuisses et pilons de poulets (à l'état frais ou réfrigéré, congelé);  et ailes de poulets (à l'état frais ou réfrigéré, congelé).  Les droits sont aussi passés de 86 à 260 pour cent pour certains légumes (à l'état frais ou réfrigéré), tels que les tomates, les choux, les laitues et les carottes.
26. La TGC est applicable aux produits agricoles (importés et produits localement), au taux courant de 15 pour cent.  Toutefois, un certain nombre de produits en sont exemptés en vertu de la Loi sur la taxe générale à la consommation, modifiée en 2003.  En outre, des produits agricoles très divers sont assujettis à des droits de timbre additionnels, et les boissons alcooliques et les produits du tabac sont aussi soumis à une taxe spéciale à la consommation.  Un droit d'accise a été réintroduit en 2003 pour le tabac et certains produits du tabac (chapitre III 2) ix)).
27. Les importations de lait et de crème, et de certains légumes, sont assujetties à des licences d'importation automatiques (tableau III.5 et tableau IV.3) à des fins SPS.  Il n'existe aucune restriction quantitative sur les importations de produits agricoles.  Les autorités indiquent que l'interdiction d'importer des fruits du caféier, des agrumes et des citrus, des bananes et du miel brut est basée sur le risque élevé d'introduire des parasites et des maladies exotiques en Jamaïque;  et que l'importation de terre est interdite en raison du risque d'introduire des parasites.  Il est interdit d'importer des fruits réputés comme étant sources de parasites dont la présence n'a pas été constatée en Jamaïque.
Tableau IV.3

Réglementation applicable aux importations et aux exportations de certains produits agricolesa

	Produit
	Réglementation

	Importations
	

	Fruits et légumes frais
	Permis d'importation et certificat phytosanitaire exigés

	Fruits et légumes séchés ou congelés et matières végétales transformées
	Permis d'importation ou certificat phytosanitaire non exigé

	Café
	L'importation des fruits du caféier est interdite.  Le café torréfié et le café en parches peuvent être importés avec l'autorisation du Ministère de l'agriculture délivrée par l'Office du café 

	Agrumes
	L'importation de citrus et de parties de citrus est interdite

	Bananes
	L'importation de bananes et de bananiers est interdite;  l'importation de rejets in vitro est limitée

	Abeilles et produits de l'abeille
	L'importation de miel brut, de cire non transformée, d'abeilles, de pollen et d'autres produits vivants est interdite
L'importation de cire transformée à des fins de fabrication de cosmétiques ou de produits manufacturés exige un permis

	Plantes
	Permis d'importation exigé.  L'importation de plants greffés dans des milieux de croissance est interdite.  Les plants doivent être à racines nues, et les plantules prêtes à repiquer ou en petits pots

	Terre
	L'importation de terre est interdite

	Fruits
	L'importation de mangues, de sapotilles et de fruits tropicaux tendres est interdite

	Plantes racines
	L'importation d'ignames, de taros et de patates douces est interdite

	Exportations
	

	Piment
	L'exportation de plants, de boutures ou de graines de piment est interdite.  L'exportation commerciale de piment n'est ouverte qu'aux exportateurs autorisés

	Gingembre
	L'exportation de toute partie de gingembre jamaïcain est interdite, sauf avec une autorisation spéciale du Ministère de l'agriculture.  Le gingembre épluché et séché peut être exporté

	Noix de coco
	L'Office de la noix de coco est le seul organisme autorisé à exporter de la noix de coco ou à délivrer des licences à cette fin


a
Ces mesures sont appliquées conformément à la Loi douanière ou à la Loi sur la phytoquarantaine.

Source:
Renseignements fournis par les autorités jamaïcaines.
28. Un nouveau régime d'importation du sucre raffiné est entré en vigueur le 1er janvier 2004, remplaçant le double système tarifaire selon lequel les fabricants pouvaient importer du sucre en franchise tandis que les importateurs de sucre destiné à la vente au détail payaient le tarif extérieur commun de 40 pour cent et un droit de timbre de 63 pour cent.  Le nouveau régime a été introduit en raison de la difficulté à surveiller le versement des droits dans le cadre du double système tarifaire.  Selon ce nouveau régime, les fabricants qui utilisent le sucre raffiné importé comme intrant, ainsi que les négociants en sucre, doivent être enregistrés auprès du Conseil du commerce extérieur afin de pouvoir continuer à bénéficier de l'exemption du droit de timbre sur les importations de sucre raffiné (chapitre III 2) ix)).  Les prescriptions en matière d'enregistrement comprennent une demande concernant les quantités importées, une vérification du processus de production avant l'entrée des importations afin de déterminer si le fabricant peut être qualifié de sérieux, et un examen des données sur la production, des documents comptables, des importations et des factures.

29. Les seules restrictions autres que le TEC qui sont appliquées par la CARICOM aux importations en provenance des pays tiers concernent les arrangements relatifs aux huiles et aux graisses (chapitre III 2) vii)).  Aux termes de ces arrangements, la Jamaïque et les autres pays déficitaires sont tenus d'acheter de l'huile de coco brute et du coprah auprès des pays excédentaires de la CARICOM, à des prix convenus entre acheteurs et vendeurs sur la base des cours mondiaux et des coûts de production.  En conséquence, les importations en provenance des pays non membres de la CARICOM sont interdites, à moins que les pays excédentaires ne puissent répondre à la demande des pays déficitaires.

c) Soutien des exportations et soutien interne

30. La Jamaïque a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas eu recours aux subventions à l'exportation en 1998;  selon les autorités, il en a été de même pendant la période 1999-2003 (aucune notification n'a été reçue à cet égard).
  Elle a aussi notifié les mesures de soutien interne (catégorie verte) appliquées pendant la période 1998-2000.
  Les exportateurs de produits agricoles peuvent bénéficier d'un financement des exportations à un taux préférentiel (chapitre III 3) v) b)).  Les incitations prévues par la Loi d'encouragement aux industries d'exportation (EIEA) (chapitre III 3) iv) a)) ne sont pas accordées pour les produits agricoles non transformés;  elles le sont néanmoins pour les produits agro‑industriels.
31. Afin d'encourager la production agricole, la Loi relative à l'impôt sur le revenu (1982) accorde un allégement de l'impôt sur le revenu à toute personne ayant une activité agricole spécifiée par le Ministre des finances et déclarée "agriculteur agréé".  Jusqu'à présent, les activités spécifiées concernent la production de cultures vivrières et de semences, l'arboriculture destinée à la production de bois d'œuvre, et la culture du tabac;  l'horticulture;  la pêche et la pisciculture;  l'élevage de bétail, de cheptel laitier, d'ovins, de caprins et de porcs;  la production d'œufs fertiles à couver et d'œufs de table;  l'apiculture;  et l'élevage de chevaux (les éleveurs de bétail et de chevaux doivent avoir l'intention d'accroître leur cheptel d'au moins 10 pour cent).
  L'allégement de l'impôt sur le revenu est accordé pour dix ans.  En outre, les agriculteurs et les entreprises agricoles sont admis à bénéficier d'un avantage tarifaire pour les importations de véhicules agricoles;  les bénéficiaires paient un droit de 20 pour cent au lieu du droit habituel qui est compris entre 55 et 180 pour cent.  En outre, la politique de la CARICOM prévoit que les marchandises utilisées en tant qu'intrants agricoles, y compris les insecticides, les herbicides, le matériel de plantation et les engrais, peuvent bénéficier d'un régime d'admission en franchise.  Les agriculteurs et les entreprises agricoles sont également exemptés de la TGC pour certains produits exonérés ou bénéficiant du taux zéro en vertu de la Loi sur la taxe générale à la consommation (chapitre III 2) ix)).  Toutefois, le matériel agricole, soumis à une TGC de zéro pour cent jusqu'en 2003, est assujetti au taux courant de 15 pour cent.
32. La Jamaïque fournit à ses agriculteurs un certain nombre de services de soutien à l'agriculture visant à développer le secteur et à améliorer la productivité.  Ces services concernent la recherche‑développement en rapport avec l'élevage et l'amélioration du cheptel, la recherche agronomique et la protection des végétaux, ainsi que des services de vulgarisation et de consultation.  Le gouvernement fournit également des services vétérinaires (par exemple, formation, services de laboratoire, distribution de pesticides, insémination artificielle) et met en place des services de technologie (par exemple, une meilleure formation technique).  Selon les données fournies par les autorités, ces mesures ont représenté 9,3 millions de dollars EU en 1999/2000 et 13,9 millions de dollars EU en 2002/03.
33. Le soutien interne au secteur comprend également le financement d'un certain nombre de projets de développement.  Les projets mis en place depuis le précédent examen de la Jamaïque, et actuellement en vigueur, visent principalement des produits spécifiques ou concernent l'infrastructure, l'irrigation ou la lutte contre les maladies des végétaux (tableau IV.4).  En 2002, le principal projet agricole a été le Projet concernant les services de soutien à l'agriculture (ASSP).  Ce projet attribue 1 million de dollars EU au financement des services de soutien à l'agriculture (avec un montant maximal de 30 000 dollars EU par bénéficiaire) et 6 millions de dollars EU au financement de projets productifs à forte rentabilité (avec un montant maximal de 300 000 dollars EU, non accordé aux particuliers).  Les bénéficiaires sont tenus de fournir au moins 10 pour cent du montant alloué pour les services, et au moins 20 pour cent pour les investissements de capitaux partagés (en espèces et/ou en nature).  En juillet 2004, 19 projets productifs à forte rentabilité avaient été approuvés.

Tableau IV.4

Projets agricoles en Jamaïque
	Objectifs
	Bénéficiaires
	Date et durée de la mise 
en œuvre
	Coût initial du projet et source de financement

	Projet concernant les services de soutien à l'agriculture (ASSP)

	Améliorer la compétitivité de l'agriculture jamaïcaine
	Producteurs, exploitants ou exportateurs de produits agricoles
	Mis en œuvre:  janvier 2001
2001-2004;  prorogation à demander jusqu'en 2007
	31,5 millions de dollars EU
Prêt de 22,0 millions de dollars EU de la Banque interaméricaine de développement (BID); 
8,6 millions de dollars EU du gouvernement jamaïcain;  0,9 million de dollars EU des bénéficiaires du projet

	Programme de soutien au secteur de la banane

	Promouvoir le développement durable;  et améliorer le niveau de vie des agriculteurs
	Exploitants agricoles, ouvriers dans les plantations et dans les ports de cinq communes productrices de bananes
	Mis en œuvre: 1999
1999-2003
Projet (phase 2);  prorogation demandée jusqu'en 2008 
	4,7 millions d'euros
UE;
Gouvernement jamaïcain

	Projet de replantation des citrus

	Prévenir le déclin du secteur causé par le virus de la tristeza (CTV); 
accroître la production en utilisant du matériel de plantation certifié exempt du CTV
	Producteurs d'agrumes véritables de faible, moyenne et grande importances
	Mis en œuvre:  janvier 2001
2001-2005
	20,4 millions de dollars EU
Prêt de la BDC de 9,9 millions de dollars EU;
don de la BDC de 0,26 million de dollars EU; 
5,69 millions de dollars EU du gouvernement/de la DBJ;
4,6 millions de dollars EU d'autres sources

	Projet de réhabilitation du cacao

	Améliorer et soutenir la production dans le plus bref délai possible (six à 12 mois après l'application des intrants)
	Producteurs de cacao
	Mis en œuvre:  juillet 2003
	3,7 millions de dollars jamaïcains
Banque de développement de la Jamaïque;
Office du cacao, en collaboration avec le Ministère de l'agriculture

	Projet de production et de commercialisation des cultures vivrières 
destinées au marché intérieur (phase IV)

	Accroître la production de certaines cultures


	Production, par les exploitants agricoles de dix communes, de tomates, piments forts, patates douces, ignames, légumes exotiques, carottes, haricots cocos rouges, oignons verts et certaines autres cultures vivrières
	Mis en œuvre:  avril 2001
1999-2000, (prorogé annuellement depuis 2000);  prorogation actuelle jusqu'en mars 2005
	100 millions de dollars jamaïcains
Projet financé  par le gouvernement jamaïcain grâce aux fonds PL480a

	Projet de soutien à l'agriculture dans l'est de la Jamaïque

	Améliorer la production et la productivité pour les produits bénéficiant d'un avantage compétitif sur les marchés intérieur, du tourisme et des exportations non traditionnelles
	Petits exploitants agricoles dans quatre communes à l'est de la Jamaïque
	Mis en œuvre:  janvier 2000
2001-2003 
prorogé jusqu'en décembre 2004
	7,1 millions d'euros
6,0 millions d'euros financés par l'UE;
1,1 million d'euros financés par le gouvernement


	Projet relatif à l'arboriculture fruitière

	Améliorer le revenu des ménages ruraux;  encourager les mesures de protection de l'environnement;  promouvoir le développement de l'industrie agroalimentaire;  accroître l'offre et la diversité des espèces d'arbres fruitiers;  et générer des devises par le biais des exportations
	Exploitants agricoles, organismes publics, usines de sucre et entrepreneurs
	Mis en œuvre: janvier 2000
2000-2003, puis prorogeable annuellement;  prorogé actuellement jusqu'en mars 2005 
	100 millions de dollars jamaïcains
Projet financé  par le gouvernement jamaïcain grâce aux fonds PL480a

	Projet de commercialisation du lait en Jamaïque

	Améliorer les conditions du marché pour la production locale
	Producteurs laitiers
	Mis en œuvre:  1999
1999-2006
	418 millions de dollars jamaïcains
Prêt de 380 millions de dollars jamaïcains financé par le gouvernement jamaïcain grâce aux fonds PL480a;
fonds propres des exploitants agricoles: 38 millions de dollars jamaïcains

	Programme national de développement de l'irrigation

	Répartition plus efficace des ressources en eau d'irrigation
	Exploitants agricoles dans certaines zones géographiques
	Mis en œuvre:  2002
2002-2007
	20 millions de dollars EU
4 millions de dollars EU financés par le gouvernement;
16 millions de dollars EU financés par la BID

	Projet relatif à la lucilie bouchère du nouveau monde

	Éradiquer de l'île la lucilie bouchère, de manière rapide et efficace;  empêcher la réinfestation une fois l'éradication terminée
	Propriétaires nationaux d'animaux de rente, et grand public
	Mis en œuvre:  juillet 1998
1998-2001
prorogé jusqu'en mars 2005
	9,9 millions de dollars EU
(329,7 millions de dollars jamaïcains)
Gouvernement jamaïcain, grâce aux fonds PL480a;
AIEA;
USAID


a
Les fonds PL480 sont accordés en vertu de la Public Law 480 des États-Unis (c'est-à-dire l'Agricultural Trade Development and Assistance Act (Loi sur le développement et le soutien du commerce agricole).

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements fournis par les autorités jamaïcaines.

34. Le Projet de replantation des citrus comprend un programme de sensibilisation du public, des services techniques (certification, vulgarisation, recherche, gestion de la mise en œuvre) et des services de crédit.  Afin de bénéficier d'un crédit, les petits producteurs d'agrumes doivent fournir 20 pour cent du capital tandis que les grandes et moyennes exploitations doivent apporter 30 pour cent, en espèces ou en nature (main-d'œuvre, matériel).  En 2002, le taux d'intérêt a été ramené de 13  à 9 pour cent.

35. Le Projet de production et de commercialisation des cultures vivrières destinées au marché intérieur prévoit l'utilisation de techniques de production améliorées.  Le soutien est assuré par la formation, les programmes de recherche, une aide visant à éradiquer les insectes des pépinières, la coordination de la commercialisation, la mise en place de systèmes d'irrigation, la location de matériel, la fourniture de la technique de multiplication Miniset pour la production d'ignames, la préparation des terres et l'administration du projet.

36. Le Projet relatif à l'arboriculture fruitière prévoit de mettre en place et de développer des vergers commerciaux de cultures fruitières traditionnelles et de fournir des matières premières aux industries de transformation.  Les bénéficiaires reçoivent une aide pour la mise en état des terres et une assistance pour les activités de démarrage (telles que le repiquage en ligne et la préparation de trous pour les plantations).  Le montant maximal alloué s'élève à 14 800 dollars jamaïcains par hectare, pour un minimum de deux hectares et un maximum de 50 hectares.

37. Le Projet de commercialisation du lait en Jamaïque vise à réduire les dépenses en devises pour les matières sèches du lait, en réduisant les coûts de conditionnement et de transformation (grâce à des économies d'échelle) et en abaissant la marge commerciale (grâce à la vente directe au détail par le biais d'un réseau de supermarchés et de points de vente).
  Le  Programme national de développement de l'irrigation prévoit la construction et la modernisation de systèmes d'irrigation.  Le Projet de soutien à l'agriculture dans l'est de la Jamaïque entend réaliser ses objectifs grâce à des méthodes de production viables et respectueuses de l'environnement et à une meilleure commercialisation.  Le Programme de soutien au secteur de la banane prévoit, entre autres choses, la fourniture de matériel agricole (excavateurs, produits chimiques, engrais et véhicules).
38. Comme le sucre, les bananes et le rhum bénéficient encore d'un traitement préférentiel, la Jamaïque demande l'extension des préférences.  En 2000, le gouvernement et l'Union européenne ont signé le Cadre d'obligations mutuelles concernant la stabilisation des recettes d'exportation (STABEX) en 1999 et 2000.  La mise en œuvre de ce cadre devrait être achevée au 31 décembre 2004.  Les remboursements au titre du STABEX en 1999 et 2000 financent le programme de réfection des routes mis en œuvre dans le cadre de l'actuel Projet de soutien à l'agriculture dans l'est de la Jamaïque.  La Jamaïque bénéficie également d'un Accord de financement signé en janvier 2002 dans le cadre du Programme de développement intégré du secteur du rhum des Caraïbes, établi par l'UE pour quatre ans.  Ce projet vise à améliorer la compétitivité du secteur en le rendant apte à exporter dans le segment des produits de marque.  Le coût total du projet est estimé à environ 146 millions d'euros, 70 millions étant financés par les CE et le reste par des ressources des pays ACP.
39. La Commission nationale d'irrigation (NIC) produit et distribue de l'eau d'irrigation à ses clients agriculteurs ou non.  Après la modification de la Loi sur l'irrigation en 1999, la NIC a été agréée en tant qu'office de l'irrigation pour dix années supplémentaires.  Les tarifs appliqués aux agriculteurs sont financés en partie par le gouvernement et ne couvrent que les coûts de fonctionnement de la NIC.  En mars 2001, le soutien financier a représenté 60 pour cent des coûts de fonctionnement;  ce soutien devrait diminuer progressivement pour permettre une tarification au coût réel en 2005.  Les autres services publics, tels que l'électricité et les transports, ne sont pas fournis aux agriculteurs à des taux préférentiels.
40. Afin de contrebalancer les taux d'intérêt élevés sur les prêts, le gouvernement a mis en place un régime spécial de taux d'intérêt pour les prêts accordés par l'EX-IM Bank et par la Banque de développement de la Jamaïque (DBJ)
, qui permet aux exportateurs (chapitre III 3) v) b)) et aux producteurs de bénéficier de taux d'intérêt allant jusqu'à 13 pour cent.  Les crédits agricoles sont accordés par la DBJ par l'intermédiaire des banques coopératives populaires et par d'autres établissements financiers agréés, principalement à des fins agricoles et de reconstruction après les catastrophes naturelles, mais aussi afin de restaurer les bâtiments agricoles et de fournir et maintenir l'approvisionnement en eau.  Les crédits attribués par la DBJ aux établissements financiers en 2002/03 ont été estimés à 8 718,59 millions de dollars jamaïcains.
  Une autre source de crédit pour le secteur agricole est la Fondation jamaïcaine pour le développement agricole.  Les principaux bénéficiaires des prêts ont été les producteurs d'agrumes, de volailles, de café, de canne à sucre, d'ignames, de légumes et d'autres cultures associées, ainsi que les entreprises agroalimentaires produisant de la viande, des jus et du lait.
41. Pour de nombreux petits agriculteurs, l'accès aux prêts est compromis par l'insécurité résultant du régime foncier, qui est basé sur des normes courantes associées à une structure juridique formelle;  environ 60 pour cent des terres font l'objet d'un titre de propriété enregistré.
  L'Agence de l'aménagement du territoire, opérationnelle depuis le 1er avril 2004, a été créée afin de réformer le processus d'attribution de la propriété des terres.
d) Entités du secteur public

42. Dans le passé, la commercialisation du cacao, de la noix de coco, du café, du sucre et des bananes relevait des offices de produits (chapitre III 4) iii) a)), qui étaient les seuls acheteurs et vendeurs pour ces produits.  Leur rôle principal était de faciliter la commercialisation des produits et de stabiliser les revenus des producteurs.  Tous ces offices conservent des pouvoirs réglementaires (chapitre III 4) iii)).  Toutefois, leur rôle a diminué et, aujourd'hui, ils servent principalement de fournisseurs de services (tableau III.11).

43. Par l'intermédiaire des offices respectifs, le gouvernement gère également le Fonds d'assurance du secteur de la banane (un programme d'assurance obligatoire) ainsi que le Fonds d'assurance contre les tempêtes de vent dans le secteur de la noix de coco, afin d'aider les producteurs de bananes et les producteurs enregistrés de noix de coco en cas de pertes dues aux ouragans ou aux tempêtes (tableau IV.5).
Tableau IV.5

Entités publiques du secteur agricole

	Entité et fondement juridique
	Principale source de revenus
	Revenu/excédent net ou déficita, 
millions de dollars jamaïcains (année)

	Société de développement agricole

	Loi sur la Société de développement agricole (1952)
	Ventes
	9,5/-15,0 (2002/03)

	Société de commercialisation agricole

	Loi sur la Société de commercialisation agricole (1963)
	Location/crédit-bail
	11,9/-5,5 (2002/03)

	Office de la banane

	Loi sur l'Office de la banane (1953)
	Matériel végétal
	4,4/-1,6 (2002)

	Fonds d'assurance du secteur de la banane

	Fonds d'assurance du secteur de la banane
	Taxe parafiscale sur les bananes
	18,1/-1,2 (2002)

	Office du cacao

	Loi sur l'Office du cacao (1957)
	Ventes à l'exportation
	43,7/3,9 (2001/02)

	Office de la noix de coco
	
	

	Loi portant réglementation du secteur de la noix de coco (1945)
	..
	..

	Office du café

	Loi portant réglementation du secteur du café (1948)
	Ventes à l'exportation
	957,3/124,0 (2002/03)

	Office du sucre

	Loi portant réglementation du secteur du sucre
	Taxe parafiscale sur le sucre
	226,2/29,9 (2001/02)


..
Non disponible.
a
Estimations.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

44. L'Office du cacao, l'Office du café et la Division des exportations du Ministère de l'agriculture effectuent des exportations (concernant uniquement, pour cette dernière, les piments, le gingembre et le curcuma);  aucune entité publique n'exerce des activités d'importation.

45. La National Rums of Jamaica Ltd est une entreprise d'État qui produit du rhum et de l'alcool par le biais de deux filiales, Clarendon Distilleries Ltd et Long Pond Distilleries.  Elle est également chargée d'identifier de nouveaux marchés et de promouvoir et commercialiser les produits fabriqués par ses filiales.

3) Industries extractives et transformation des minéraux
46. Les industries extractives constituent une importante source de devises pour la Jamaïque, grâce essentiellement à sa production de bauxite et d'alumine qui a représenté environ 98 pour cent de la production dans ce secteur en 2002.  La Jamaïque est le quatrième producteur mondial de bauxite et d'alumine, après l'Australie, la Guinée et le Brésil.  Ses coûts de production pour la bauxite restent relativement faibles, essentiellement du fait de la proximité des ports par rapport aux zones de production et de conditions géologiques favorables.  Les exportations de produits miniers, qui ont généré quelque 769,1 millions de dollars EU en 2003, constituent la deuxième source de devises pour la Jamaïque, après le tourisme
;  en 2002, elles ont représenté environ les deux tiers des exportations de marchandises.  La contribution des industries extractives au PIB (y compris la production d'alumine) a été stable et a représenté 4,1 pour cent du PIB en 2002 (tableau I.1).  Il s'agit d'un secteur à forte intensité de capital, qui n'a employé que quelque 8 000 personnes en 2002 (5 480 pour la production de bauxite et d'alumine, et environ 3 000 pour l'exploitation des carrières).  La Jamaïque exporte aussi du gypse, de la chaux, du gravier et du sable.


47. Le volume total de la production minière en Jamaïque a diminué en 1998 et 1999, mais a commencé à se redresser en 2000, la production de bauxite et d'alumine atteignant son maximum en 2003 en raison d'une forte croissance de la demande d'aluminium en Chine.  La tendance à la baisse des prix de l'alumine s'est renversée en 2002;  les prix contractuels sont passés de 179 à 200 dollars EU par tonne à la fin de 2003 (les prix au comptant passant de 130-140 dollars EU à plus de 400 dollars EU par tonne), ce qui a contribué à augmenter la valeur des exportations jamaïcaines de minéraux.
48. Des entreprises internationales dominent l'industrie de la bauxite et de l'alumine et produisent, grâce à leurs filiales locales, la totalité de la bauxite et de l'alumine en Jamaïque (tableau IV.6).  Cinq mines de bauxite produisent plus de 13 millions de tonnes par an (environ un dixième de la production mondiale).  Le tiers de la production totale de bauxite est exportée sous forme de minerai vers les États-Unis;  le reste est traité dans des raffineries nationales et exporté sous forme d'alumine, principalement vers l'Union européenne, le Canada et les États-Unis (tableau IV.7).
49. L'industrie de la bauxite et de l'alumine est en expansion.  Au début de 2004, Alcoa a annoncé sa décision de doubler largement la capacité de sa raffinerie de Jamalco pour la faire passer à 2,65 millions de tonnes, et l'accroissement de la capacité de l'usine Alpart à 1,7 million de tonnes a été mené à bien.  Une expansion de moindre ampleur est également prévue pour les autres usines d'alumine.  La vente des parts de Kaiser dans KJBC et dans Alpart ne devrait pas affecter la production.
  L'utilisation des capacités est déjà élevée:  en 2003, elle a été estimée à 85,5 pour cent de la capacité installée pour la bauxite, et à 99,8 pour cent pour l'alumine;  pendant les cinq premiers mois de 2004, ces chiffres se sont élevés à 92,4 et 100,6 pour cent, respectivement.

Tableau IV.6

Exploitants du secteur de la bauxite et de l'alumine

	Entreprise
	Propriété
	Année de création

	Bauxite
	
	

	Kaiser Jamaica Bauxite Company (KJBC)
	49% - Kaiser (États-Unis)
51% - Gouvernement, par le biais de la Jamaica Bauxite Mining Ltd. 
	1952

	Jamaica Bauxite Mining Ltd (JBM)/Lydford Mine
	100% - Gouvernement
	1952

	Alumine
	
	

	West Indies Alumina Company (WINDALCO)
	93% - Glencore International AG (Suisse)
  7% - Gouvernement, par le biais de la Jamaica Bauxite Mining Ltd.
	1952 et 1959

	Jamalco
	50% - Alcoa Minerals of Jamaica (États-Unis)
50% - Gouvernement, par le biais de Clarendon Alumina Production (CAP)
	Bauxite 1963
Alumine 1972

	Alumina Partners (Alpart)
	65% - Glencore International AG (Suisse)
35% - Norsk Hydro Aluminium (Norvège)
	1969


Note:
WINDALCO a été créée en 2001 lorsque Glencore Alumina Jamaica Ltd a acquis la participation de 93 pour cent détenue par Alcan dans la coentreprise (Jamalcan) formée par l'Aluminium Company of Canada (Alcan) et le gouvernement jamaïcain.

Source:
Service d'information de la Jamaïque, "The Jamaica Bauxite Institute", disponible à l'adresse suivante:  http://www.jis.gov.jm/JamaicaBauxiteInstitute/index.asp.

Tableau IV.7

Résultats du secteur de la bauxite et de l'alumine, 1998-2003

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003a

	Bauxite brute
	
	
	
	
	
	

	Production (milliers de tonnes)
	4 034,6
	2 794,6
	2 062,0
	3 635,0
	4 066,6
	3 849,3

	Exportations (milliers de tonnes)
	4 020,2
	2 795,4
	2 118,9
	3 617,8
	4 074,1
	3 805,8

	Exportations (millions de dollars EU)
	81,0
	55,9
	44,7
	94,4
	102,5
	95,8

	Alumine
	
	
	
	
	
	

	Production (milliers de tonnes)
	3 440,2
	3 569,6
	3 600,1
	3 542,4
	3 630,6
	3 843,6

	Exportations (milliers de tonnes)
	3 476,6
	3 607,2
	3 642,5
	3 552,0
	3 635,9
	3 839,9

	Exportations (millions de dollars EU)
	600,7
	631,7
	696,0
	642,7
	610,7
	673,3

	Bauxite totaleb
	
	
	
	
	
	

	Production (milliers de tonnes)
	12 646,4
	11 688,5
	11 126,5
	12 369,6
	13 119,5
	13 444,5

	Exportations (milliers de tonnes)
	12 719,4
	11 789,5
	11 283,1
	12 384,8
	13 141,8
	13 386,9

	Prélèvement/taxe (millions de dollars EU) (1)
	82,4
	59,1
	74,6
	70,5
	52,4
	51,9

	Redevance (millions de dollars EU) (2)
	5,8
	5,9
	5,3
	5,6
	6,3
	9,4

	Coûts locaux et devises nettesc (millions de dollars EU) (3)
	248,9
	251,4
	245,4
	322,7
	319,8
	263,6

	Entrées de devises  (millions de dollars EU) (4) = (1)+(2)+(3)
	337,1
	316,4
	325,4
	398,9
	378,5
	325,0


a
Chiffres préliminaires.

b
La bauxite totale est la somme de la bauxite brute et de la bauxite non transformée utilisée dans la production de l'alumine.

c
Les devises nettes sont les recettes des entités publiques dans le secteur de la bauxite et de l'alumine.

Source:
Institut de planification de la Jamaïque (2002) et (2003), Economic and Social Survey.

50. Le secteur des industries extractives est régi par les textes suivants:  Loi sur les industries extractives (1947);  Réglementation sur les industries extractives (1947);  Loi sur les minéraux (dévolution) (1947);  Réglementation sur la sécurité et la santé dans les mines (1977);  Loi d'encouragement au secteur de la bauxite et de l'alumine (1950);  Loi portant réglementation des industries extractives (1984);  Réglementation sur les industries extractives (1957);  Loi sur la bauxite (cotisation à la production) (1974);  et Loi sur le secteur de la bauxite et de l'alumine (dispositions spéciales) (1977).  Une modification de la Loi portant réglementation des industries extractives est en cours;  la Réglementation sur les industries extractives a été modifiée en 1999 et est de nouveau à l'examen.  La plupart de ces lois et réglementations ont été modifiées au moins une fois.  Le Ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement ainsi que le Conseil des ministres sont chargés de l'élaboration des politiques concernant les industries extractives.  L'Institut jamaïcain de la bauxite, qui est un institut de recherche, est chargé de superviser le secteur, de donner des conseils sur la négociation des divers accords et de présenter des recommandations sur le contrôle de la pollution et d'autres programmes de protection de l'environnement.

51. Tous les minéraux en Jamaïque appartiennent à la Couronne et sont soumis à son contrôle.  Leur extraction est assujettie au versement d'une redevance au gouvernement;  si le terrain n'appartient pas à l'État, une partie de la redevance est versée au propriétaire.  Le taux de la redevance est de 0,50 dollar EU par tonne sèche longue pour la bauxite ou la latérite séchée ou transformée en alumine;  en ce qui concerne les autres minéraux, ce taux est égal à 3,5 pour cent de la valeur commerciale pour les minéraux métalliques, et à la valeur à la mine pour les minéraux industriels.
52. Le gouvernement n'intervient pas dans la fixation des prix des minéraux.  Il n'existe aucune restriction sur l'importation ou l'exportation des minéraux;  toutefois, en vertu de la Loi sur les industries extractives, toutes les exportations de minéraux sont soumises à un permis d'exportation délivré par le Ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement, attestant le versement des redevances.  Conformément à ladite loi, les entreprises doivent demander un bail minier afin d'entreprendre des activités minières, qui est accordé pour une période de 25 ans (renouvelable pour 25 années supplémentaires);  toutefois, de nombreuses entreprises d'extraction de la bauxite concluent des baux miniers spéciaux de 40 ans, car la Loi sur les industries extractives habilite le Ministre responsable à accorder ce type de baux pour la période qu'il juge appropriée.  Le requérant doit détenir un droit de prospection (permettant d'effectuer des travaux généraux de prospection) ou une licence exclusive de prospection (spécifiant les minéraux, le lieu et la région considérés), ainsi qu'un permis environnemental délivré par l'Agence nationale de l'environnement et de la planification (NEPA).
53. Un document régissant l'exploitation des carrières en Jamaïque a été élaboré afin de traiter, entre autres questions concernant le sous-secteur, l'exploitation illicite des carrières.  Une politique nationale des minéraux est aussi en cours d'élaboration.  Elle devrait examiner des questions très variées concernant le développement du secteur, y compris la gestion des terres minéralisées, le développement du secteur des minéraux autres que la bauxite, l'octroi de licences, le suivi et l'application des dispositions, les sanctions en cas de non-respect des dispositions, ainsi que les prescriptions et arrangements concernant la remise en état des zones épuisées, l'éducation et la formation spécifiques au secteur, la recherche-développement, et la gestion de la demande de produits minéraux.
54. Outre les redevances, il existe un prélèvement sur la bauxite, dont le taux de base est de 5 dollars EU par tonne de bauxite produite;  ce taux augmente directement avec le prix moyen réalisé pour une tonne d'aluminium de première fusion.  En novembre 1999, afin d'encourager l'expansion du secteur, le gouvernement a accepté de ne pas assujettir à ce prélèvement les capacités supplémentaires résultant de l'agrandissement des usines.  En 2002, afin d'encourager aussi l'investissement, il a commencé à supprimer progressivement le prélèvement sur la bauxite en le remplaçant par un régime d'imposition sur les bénéfices négocié avec chaque entreprise.  Les recettes provenant du prélèvement sur la bauxite ont été estimées à 65,4 millions de dollars EU en 2002, soit 2,4 pour cent du total des recettes publiques en 2002/03, contre 5 pour cent en 1996/97.
55. Des incitations sont accordées au secteur de la bauxite et de l'alumine en vertu de la Loi d'encouragement au secteur de la bauxite et de l'alumine (1950), telle qu'elle a été modifiée.  Les entreprises d'extraction de bauxite ou de production d'alumine sont admises à bénéficier d'une exemption de droits de douane pour les importations de biens d'équipement, ainsi que d'avantages tarifaires et d'une exemption de la taxe spéciale à la consommation pour les huiles lubrifiantes, les graisses et autres produits pétroliers et produits chimiques utilisés par le secteur.  Les produits achetés au titre de la Loi sont exonérés de la TGC.  Ces avantages ont été étendus au cas par cas aux grands exploitants de carrières.  Le secteur peut aussi bénéficier d'autres programmes d'incitations qui ne visent pas des industries spécifiques (voir chapitre III 2) viii), 3) iv) et 4) ii)).  Les droits de douane appliqués aux importations de minerai d'aluminium s'élèvent à 10 pour cent, et ils sont de 15 pour cent pour l'alumine.
4) Autres produits du secteur manufacturier

i) Aperçu général

56. Le secteur manufacturier (y compris la transformation des minéraux et des produits alimentaires) a représenté 13,5 pour cent du PIB de la Jamaïque en 2003, contre 14,3 pour cent en 1999.  Il a employé 7,0 pour cent de la population active en 2003, contre 8,8 pour cent en 1998.
  Si l'on ne tient pas compte des produits agroalimentaires, des boissons, du tabac et des produits du tabac, la part du secteur dans le PIB a été de 6,0 pour cent en 2003, contre 6,7 pour cent en 1998.  Ce fléchissement général reflète les résultats médiocres de certaines industries traditionnelles, notamment les textiles et les vêtements.  La Jamaïque est un grand importateur net de produits manufacturés, dont les importations représentent plus du triple des exportations.  La part des produits manufacturés dans le total des exportations a fortement baissé, tombant de 23,7 pour cent en 1998 à 9,9 pour cent en 2002 (si l'on tient compte des produits agroalimentaires, des boissons et du tabac, mais non des exportations provenant des zones franches travaillant pour l'exportation).
57. Le principal sous-secteur manufacturier comprend les produits alimentaires, les boissons et le tabac (graphique IV.3).  Les autres sous-secteurs principaux sont le raffinage du pétrole (2,1 pour cent du PIB), les machines et les matériels (1,9 pour cent du PIB), ainsi que les produits chimiques, le caoutchouc et les produits en matière plastique (1,0 pour cent du PIB).  La part de la majorité des sous-secteurs est restée relativement constante depuis 1998, mais la part des textiles et de l'habillement est tombée de 0,9 pour cent en 1998 à 0,1 pour cent en 2003.  Le raffinage du pétrole est le seul sous-secteur dont la part dans le PIB a augmenté (passant de 1,1 pour cent en 1998 à 2,1 pour cent en 2003).
58. La production manufacturière en valeur constante (en dollars jamaïcains de 1995) a diminué dans tous les sous-secteurs, à l'exception du raffinage du pétrole (tableau IV.8).  La baisse la plus forte a été enregistrée dans le secteur des textiles et des vêtements (voir ci-après).  En 2003, la production de produits pétroliers a diminué également en raison de la fermeture prévue de la seule raffinerie de la Jamaïque à des fins de réparation et d'entretien.  Les sous-secteurs manufacturiers dont la production a augmenté ont été l'agroalimentaire et les produits chimiques (principalement la production de peintures et d'engrais).
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Tableau IV.8

Production manufacturière et PIB, 1998-2002

(prix constants de 1995, millions de dollars jamaïcains)

	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Production
	PIB
	Production
	PIB
	Production
	PIB
	Production
	PIB
	Production
	PIB

	Production totale (y compris produits agroalimentaires, boissons et tabac)

	81 752,6
	25 944,5
	83 352,9
	26 320,3
	83 617,4
	26 039,0
	82 645,2
	26 620,5
	80 783,6
	26 311,4

	Textiles et vêtements

	6 747,0
	1 628,5
	5 418,7
	1 308,6
	4 964,1
	1 198,1
	3 081,9
	745,6
	1 216,0
	296,1

	Cuir et articles en cuir, chaussures

	459,4
	109,9
	432,8
	103,7
	391,6
	93,6
	307,0
	78,0
	308,5
	79,7

	Meubles et accessoires, en bois, ouvrages en bois et en liège

	1 705,3
	566,1
	1 709,3
	567,8
	1 482,0
	492,7
	1 505,9
	500,4
	1 493,5
	496,2

	Papier, produits en papier, imprimerie et édition

	2 302,5
	902,8
	2 275,7
	890,8
	2 220,2
	874,3
	2 092,3
	825,7
	2 035,8
	809,2

	Raffinage du pétrole

	6 745,4
	2 003,3
	9 242,1
	2 369,2
	12 613,5
	3 086,8
	12 944,5
	3 763,3
	13 203,2
	3 838,5

	Produits chimiques, caoutchouc et produits en matière plastique

	5 924,0
	2 122,0
	6 058,8
	2 173,0
	5 725,0
	2 056,1
	5 705,9
	2 052,4
	5 662,4
	2 033,5

	Produits métallurgiques, machines et matériels en métal

	14 482,2
	3 689,6
	13 929,4
	3 575,0
	13 192,8
	3 387,8
	13 861,4
	3 566,0
	14 099,0
	3 630,6

	Produits minéraux non métalliques (sauf à partir du pétrole ou du charbon)

	3 686,9
	1 358,5
	3 370,2
	1 265,0
	3 218,0
	1 283,9
	2 894,0
	1 198,7
	3 101,1
	1 259,6


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements fournis par les autorités jamaïcaines.
ii) Programmes d'incitations et accès aux marchés

59. Le secteur manufacturier bénéficie d'un certain nombre de programmes d'incitations.  Les incitations sont accordées en vertu de la Loi d'encouragement aux industries d'exportation, des zones franches, du Programme de modernisation industrielle, du Programme d'amortissement accéléré, et de la franchise de droits pour les intrants destinés à la production (chapitre  III 2) viii), 3) iv) et 4) ii)).  Les entreprises qualifiées opérant dans le secteur manufacturier peuvent également bénéficier de déductions au titre des amortissements accélérés.  Des fonds sont accordés grâce à divers mécanismes et programmes au taux d'intérêt moyen de 12 pour cent, le taux des banques commerciales étant de 25 pour cent (en mars 2004) (section 6) ii) ci-après, chapitre III, sections 3) v) b) et 4) ii)).  Le Centre jamaïcain pour la productivité, une organisation tripartite, a commencé ses activités le 1er avril 2003.
60. Les droits de douane sur les importations de produits manufacturés (définition de la CITI) ont été en moyenne de 7,7 pour cent en 2004, allant de zéro à 40 pour cent.  Si l'on exclut les produits agroalimentaires, les boissons et le tabac, pour lesquels les droits sont les plus élevés du secteur, la moyenne a été de 6,1 pour cent;  les autres produits soumis à des droits de douane élevés sont principalement ceux qui sont produits au niveau national, tels que les vêtements, les articles en cuir et le savon (tableau  AIV.2).
61. Afin de protéger son secteur du ciment et son industrie chimique, la Jamaïque a imposé sa première mesure antidumping en 2001 aux importations de ciment Portland gris ordinaire.  Des droits antidumping ont été introduits en 2002 sur les engrais inorganiques (voir chapitre III 2) xi)).  La première mesure de sauvegarde de la Jamaïque, appliquée au ciment Portland gris, a été imposée à titre provisoire en 2003.
62. Des licences d'importation sont nécessaires pour certains produits manufacturés, en particulier les véhicules à moteur et leurs pièces détachées, les armes et munitions, certains jouets, jeux et machines de divertissement (chapitre III 2) x)).
iii) Textiles et vêtements

63. Le changement le plus radical depuis le précédent examen de la Jamaïque en 1998 a concerné le secteur des textiles et des vêtements.  La production a chuté brutalement (en valeur constante), de même que la valeur ajoutée (tableau V.8).  Les exportations, essentiellement de vêtements, ont diminué en conséquence (voir tableau IV.9);  les importations de textiles sont tombées de 64,8 millions de dollars EU en 1998 à 46,2 millions de dollars EU en 2002 par suite d'une baisse de la production dans le secteur textile;  et les importations de vêtements ont chuté de 217,8 millions de dollars EU à 52,8 millions de dollars EU.  De nombreuses usines ont fermé, et l'emploi est tombé de 36 000 personnes au début des années 90 à environ 8 000 personnes en 2002.  Ce fléchissement s'est produit en dépit du traitement préférentiel accordé par divers partenaires commerciaux et des programmes d'incitations nationaux.  En 2003, pour la première fois depuis dix ans, les recettes provenant des exportations de vêtements ont augmenté de 2,5 pour cent, en raison principalement d'un accroissement des exportations vers l'Europe.
64. En réponse au déclin de l'industrie des textiles et des vêtements, la politique du gouvernement a consisté à superviser et à faciliter une réorientation vers le secteur de la mode à plus forte valeur ajoutée, et à encourager le développement de ce secteur.  Le Centre de développement de l'entreprise de la Jamaïque (JBDC) et la JAMPRO ont un rôle majeur dans ce processus:  la JAMPRO, grâce à ses activités de commercialisation et de promotion des investissements, et le JBDC, grâce à son assistance technique et à son intérêt pour le développement des entreprises, en particulier les petites et moyennes entreprises.  De nouvelles stratégies concurrentielles, figurant dans le Programme de mesures de modernisation (MAP), mettent l'accent sur l'accroissement de l'efficacité des entreprises grâce à des mesures telles que l'adoption de technologies appropriées, un financement adéquat et la formation.
Tableau IV.9

Exportations de vêtements, 1998-2003
(millions de dollars EU)

	Marché
	1998
	1999
	2000
	2001a
	2002
	2003b

	États-Unis
	410,3
	334,1
	266,0
	191,3
	123,2
	101,0

	Total 807
	353,7
	288,1
	238,7
	68,0
	27,2
	2,6

	Taille, confection et ajustement (CMT)
	56,6
	46,0
	27,3
	15,4
	9,4
	18,1

	CBTPA
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	107,9
	86,6
	80,3

	Divers
	95,0
	91,1
	94,5
	99,0
	106,2
	134,2

	Total
	505,3
	425,2
	360,5
	290,3
	229,4
	235,2


a
Chiffres révisés.

b
Chiffres préliminaires.
n.d.
Non disponible.
Note:
Les produits confectionnés en vertu de la disposition 807 sont faits de tissus coupés (façonnés ou non) aux États-Unis.  Les produits CMT sont des produits dont la coupe est effectuée en Jamaïque ou des produits assemblés en Jamaïque à partir d'éléments importés prédécoupés.

Source:
Institut de planification de la Jamaïque (2002) et (2003), Economic and Social Survey of Jamaica.

65. Les textiles jamaïcains bénéficient d'un traitement préférentiel dans le cadre de la CARICOM, de l'Accord de libre-échange entre la CARICOM et la Colombie, de l'Accord de Cotonou, de la Loi sur le partenariat commercial entre les États-Unis et le Bassin des Caraïbes (CBTPA), et d'arrangements bilatéraux sur les textiles conclus entre les États-Unis et la Jamaïque et entre le Canada et la Jamaïque.  La certification des produits textiles est régie par la Réglementation sur les échanges (certificat d'origine jamaïcaine) (modification) (1998).

66. Le principal marché pour les exportations de textiles et de vêtements jamaïcains reste les États-Unis (avec environ 43 pour cent du total des exportations), malgré l'importance croissante de l'Europe en tant que marché d'exportation.  Les exportations jamaïcaines d'un certain nombre de vêtements ont accès aux États-Unis en vertu de la disposition 807 et de la disposition "Taille, confection et ajustement" (CMT) (par le biais de contingents bilatéraux), et en vertu de la Loi sur le partenariat commercial entre les États-Unis et le Bassin des Caraïbes (CBTPA), qui est entrée en vigueur en octobre 2000.
  La CBTPA accorde la franchise de droits et une exemption du contingentement aux vêtements confectionnés dans les pays bénéficiaires de l'IBC avec des tissus en fils provenant des États-Unis;  à certains vêtements de bonneterie confectionnés dans les pays bénéficiaires de l'IBC avec des tissus fabriqués dans la région du Bassin des Caraïbes (à condition que les tissus soient en fils provenant des États-Unis), compte tenu d'une limite annuelle globale (une limite distincte étant fixée pour les T-shirts);  aux vêtements confectionnés dans les pays bénéficiaires de l'IBC avec des tissus dont il a été déterminé que l'offre était insuffisante aux États-Unis;  et aux articles dits "tissés main, faits main ou folkloriques".
  Les exportations jamaïcaines de textiles et de vêtements vers les États-Unis ont été effectuées principalement au titre de la CBTPA, depuis son entrée en vigueur (tableau IV.9).
67. L'Accord bilatéral sur les textiles et l'habillement, conclu avec les États-Unis en 1994, établit des restrictions à l'exportation pour un certain nombre de textiles et de vêtements.  Des contingents sont appliqués à 20 groupes de produits, les niveaux d'accès étant déterminés chaque année par les États-Unis.  Ces contingents sont attribués par la JAMPRO aux exportateurs admis à en bénéficier, qui doivent être des fabricants de textiles et de vêtements enregistrés (y compris ceux qui sont établis dans les zones franches, car leurs exportations sont considérées comme faisant partie des exportations jamaïcaines aux fins du contingentement).  Les contingents ont été traditionnellement sous-utilisés, en particulier depuis que la CBTPA est entrée en vigueur.  En 2003, le taux d'utilisation le plus élevé a été de 8,7 pour cent pour les chemises et chemisiers en bonneterie;  le taux, qui était de zéro pour cent pour 13 groupes de produits, a été de 0,1 à 2,2 pour cent pour les autres.  Le système de contingents s'achèvera en vertu de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC (ATV), qui prévoit la suppression de tous les contingents bilatéraux pour les importations en provenance des Membres de l'OMC en janvier 2005 au plus tard.
68. La plupart des producteurs jamaïcains de textiles et de vêtements bénéficiant d'un accès au marché des États-Unis exercent leurs activités dans des zones franches, en particulier celle de Montego Bay.  Toutefois, ces exportations sont tombées de 410,3 millions de dollars EU en 1998 à 31,2 millions de dollars EU en 2002.  La faible augmentation des exportations vers d'autres marchés n'a pas compensé cette chute.  Les résultats du secteur de l'habillement ont été influencés par la concurrence d'autres pays producteurs de textiles et de vêtements et par le départ de certains fabricants, en particulier ceux qui étaient installés dans les zones franches.  Ce départ semble avoir été causé par la perte de leur compétitivité, due à des coûts d'exploitation élevés, notamment l'électricité, la sécurité et les salaires, et au coût du capital.
5) Électricité

69. La production d'électricité a augmenté lentement, passant de 2 949,6 mWh en 1998 à 3 696 mWh en 2003 et reflétant en grande partie la faible croissance de l'économie dans son ensemble.  La Société des services publics de la Jamaïque (JPSCo) fournit environ deux tiers de l'énergie totale produite directement pour le réseau, et les producteurs d'énergie indépendants fournissent le reste par le biais d'accords d'achat d'énergie (tableau IV.10).  Les autorités indiquent que la JPSCo a ajouté 140 mW à sa capacité de production entre 2001 et 2003.  Les pertes de transmission et de transport sont importantes, et le coût de l'électricité reste élevé selon les normes internationales.  Un document sur la politique en matière d'électricité est en cours d'élaboration afin d'examiner ces questions.
70. L'industrie de l'électricité est régie en principe par la Loi sur l'éclairage électrique (1890) (dernière modification en 1977);  la Loi sur le développement de l'électricité (1958);  et la Loi sur l'Office de réglementation des services publics (1995).  Un nouveau cadre juridique est en cours d'élaboration.  Selon les autorités, les deux lois sectorielles ne tiennent pas compte de la technologie et de la structure du marché actuelles, et le secteur est réglementé en pratique par la licence accordée à la JPSCo (voir ci-après), en attendant l'adoption d'une nouvelle législation.  Les autorités chargées de réglementer le secteur sont le Ministère du commerce, de la science et de la technologie et l'Office de réglementation des services publics (OUR).
71. La JPSCo reste le principal fournisseur et le seul distributeur d'électricité en Jamaïque.  Elle a exercé ses activités dans le cadre d'une licence exclusive de 39 ans délivrée en 1978.  En 2001, elle a bénéficié d'une nouvelle licence de 20 ans lui donnant le droit de produire et le droit exclusif de transmettre, distribuer et fournir de l'électricité dans l'ensemble de la Jamaïque.  La JPSCo est tenue d'être raccordée aux fournisseurs privés, sauf s'ils compromettent la sécurité du réseau de transmission et de distribution.  L'entreprise est détenue conjointement par Mirant (États-Unis), le gouvernement jamaïcain et un petit groupe d'actionnaires minoritaires;  80 pour cent du capital a été vendu à Mirant en mars 2001.  La JPSCo est soumise à la réglementation de l'OUR.
72. En 2002, la production totale d'électricité s'est élevée à 3,52 milliards de kilowattheures, dont 1,1 milliard de kWh ont été fournis par d'autres sources que la JPSCo.  La part de l'électricité produite par les fournisseurs indépendants a augmenté, passant de 24,5 pour cent en 1998 à 30,3 pour cent en 2002.  Environ 82,2 pour cent de la production totale est vendue aux utilisateurs finals;  le reste est perdu ou utilisé par les producteurs eux-mêmes.  Environ un tiers de la production d'électricité est vendue aux ménages (tableau IV.10).
Tableau IV.10

Production et distribution de l'électricité, 1998-2003
(mWh)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003a

	Production nette
	2 227,6
	2 257,1
	2 295,4
	2 450,8
	2 458,0
	2 673,6

	  Vapeur
	1 815,8
	1 736,1
	1 670,6
	1 601,6
	1 717
	1 685,0

	  Diesel basse vitesse
	225,4
	242
	259,1
	257,5
	214,1
	200,3

	  Hydro-électricité
	87,8
	88,8
	78,4
	60,5
	104,6
	146,3

	  Turbine à gaz
	98,6
	190,2
	287,2
	531,2
	422,3
	641,9

	Sources autres que la JPSCo
	722,0
	842,4
	1006,5
	910,0
	1 066,9
	1 022,4

	Production totale
	2 949,6
	3 099,5
	3 301,8
	3 360,8
	3 524,9
	3 696,0

	Ventes
	
	
	
	
	
	

	  Ventes au tarif résidentiel
	926,3
	1 007,4
	1 046,8
	1 065,4
	1 103,1
	1 106,7

	  Ventes au tarif du service général
	589,1
	606
	598,3
	604,8
	618,1
	652,4

	  Ventes au tarif de petite consommation
	517,1
	520,6
	573,5
	583,3
	597,2
	625,7

	  Ventes au tarif de grande consommation
	358,8
	383,6
	463,8
	474
	510,4
	540,6

	  Ventes au tarif d'éclairage des rues
	50,2
	51,1
	51,4
	55,6
	57,4
	59,9

	  Divers
	4,7
	7,4
	5,1
	10,2
	10,3
	13,1

	Utilisation par la JPSCo
	11
	10,9
	10,3
	10,1
	9,7
	12,4

	Pertes sur les lignes et autres pertes non enregistrées pour la production nette
	503,4
	523,3
	562,8
	567,4
	618,6
	685,3


a
Chiffres provisoires.
Source:
Institut de planification de la Jamaïque (2002) et (2003), Economic and Social Survey of Jamaica.

73. Les tarifs de l'électricité sont déterminés par la JPSCo et doivent être approuvés par l'OUR (voir chapitre III 4) i)).
  En vertu de la licence accordée à la JPSCo, les tarifs doivent correspondre aux coûts;  ils se composent d'un tarif non basé sur le combustible, ajusté chaque année pour tenir compte d'un mécanisme de fixation des prix en fonction des résultats, et d'un tarif basé sur le combustible, ajusté chaque mois en fonction des fluctuations du coût du combustible.  Il est aussi prévu que des ajustements annuels doivent être effectués en cas de dépenses exceptionnelles liées aux obligations imposées par le gouvernement.  L'élément tarif non basé sur le combustible est ajusté chaque mois pour tenir compte des fluctuations du taux de change entre le dollar des États-Unis et le dollar jamaïcain, tandis que le coût du combustible est répercuté directement dans les factures destinées aux consommateurs en tant que frais de combustible.  Différents tarifs sont établis (en fonction de la demande) pour les services résidentiels, les services généraux, les services d'alimentation en électricité (de basse et moyenne tension), l'éclairage des rues et la signalisation des voies publiques.  En 2003, le tarif le plus élevé a été appliqué à l'éclairage des rues (10,663 dollars jamaïcains par kWh), et le tarif le plus bas aux entreprises à forte consommation et aux autres producteurs d'électricité (6,537 dollars jamaïcains par kWh);  le tarif pour les services résidentiels était de 10,616 dollars jamaïcains par kWh.  Il n'existe pas de tarif préférentiel pour les activités spécifiques, mais les entreprises peuvent néanmoins négocier les prix.  Les modalités de la licence accordée à la JPSCo prévoient un examen des tarifs et l'introduction d'un nouveau régime de plafonnement des prix en juin 2004.
74. Le gouvernement a accordé une attention particulière aux questions concernant les énergies renouvelables et, en juillet 2004, la première centrale éolienne commerciale a été commandée.  La centrale dispose de 23 turbines et d'une capacité installée de 20,7 mW.  L'énergie produite par la centrale sera vendue à la JPSCo à des fins de distribution par le biais du réseau national et devrait approvisionner plus de 25 000 ménages.
6) Services

i) Aperçu général

75. En 2003, le secteur des services en Jamaïque a représenté quelque 71,9 pour cent du PIB et employé les trois quarts environ de la population active.  L'importance de l'industrie du tourisme fait de la Jamaïque un important exportateur de services.  Le processus de privatisation et de libéralisation, mentionné dans le précédent examen de la Jamaïque en 1998, s'est poursuivi dans le secteur des services.  Actuellement, le gouvernement intervient peu dans les services relatifs au tourisme et aux télécommunications et dans les services financiers.  L'accès aux marchés est relativement ouvert dans la plupart des sous-secteurs.  Depuis 1998, l'évolution du secteur a été marquée principalement par la libéralisation du sous-secteur des télécommunications et par les fusions et la recapitalisation des établissements financiers.

76. Conformément aux dispositions de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), la Jamaïque a inscrit des engagements horizontaux concernant la présence commerciale et la présence de personnes physiques pour tous les secteurs indiqués dans sa Liste (tableau AIV.3).  Elle a participé aux négociations qui ont repris sur les télécommunications de base et les services financiers, et présenté des offres dans les deux cas.  Dans sa Liste d'engagements spécifiques, la Jamaïque ne maintient aucune restriction en matière d'accès aux marchés concernant la présence commerciale, car la participation étrangère totale est permise dans tous les secteurs, à l'exception de la préférence pour les coentreprises dans certains services professionnels.  Le secteur de l'assurance, dans lequel la participation étrangère est limitée, a été libéralisé lors des négociations de l'OMC sur les services financiers.  Toutefois, en avril 2004, la Jamaïque n'avait pas encore ratifié le cinquième Protocole annexé à l'AGCS.

ii) Services financiers

77. Les résultats du sous-secteur des services financiers se sont améliorés depuis 1998, et la valeur ajoutée a augmenté plus rapidement que le PIB global.  Le sous-secteur a représenté 8,5 pour cent du PIB en 2003, contre 8 pour cent en 1998 (tableau IV.11).  Les services financiers ont employé environ 57 600 personnes en 2002.  Ce sous-secteur est relativement bien développé et libéralisé et semble avoir surmonté les effets de la crise qui l'avait affecté pendant les années 90, comme le montre le redressement des indicateurs (voir ci-après).  En outre, des fusions et des acquisitions ont consolidé le marché des services financiers, et la qualité des portefeuilles de titres s'est améliorée.
Tableau IV.11

Quelques indicateurs du secteur financier, 1997-2003

	Indicateur
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Contribution au PIB
	8,3
	8,0
	8,5
	8,7
	7,9
	8,2
	8,5

	Croissance réelle du PIB
	-10,6
	-4,2
	7,0
	3,1
	-8,1
	6,1
	4,9

	Emploi (milliers)
	59,6
	56,8
	52,5
	50,8
	47,3
	57,6
	64,4

	Total des avoirs (millions de dollars jamaïcains)
	196 031
	221 178
	238 919
	267 905
	300 736
	340 488
	398 788a

	Total des dépôts (millions de dollars jamaïcains)
	147 118
	154 396
	164 601
	188 829
	204 908
	230 585
	250 129a

	Total des prêts (millions de dollars jamaïcains)
	73 534
	52 412
	48 809
	52 202
	69 587
	97 549
	90 560a

	Capital de base
	4 971
	9 096
	21 662
	24 333
	27 416
	29 815
	33 572a


a
En septembre 2003.
Source:
Institut de planification de la Jamaïque (2002) et (2003), Economic and Social Survey of Jamaica.

78. La libéralisation et la réforme ont entraîné un net redressement des indicateurs prudentiels, mais les résultats du sous-secteur financier se sont améliorés encore davantage.  Par exemple, comme dans d'autres pays de la région, l'écart entre le taux débiteur et le taux créditeur reste élevé, ce qui donne à penser qu'il faudrait accroître l'efficacité de l'intermédiation financière et diminuer la perception du risque.  Les autorités ont indiqué que les coûts administratifs élevés entraînent des écarts importants.  En mars 2004, le taux débiteur moyen des banques commerciales était de 25,4 pour cent (environ 10 pour cent en termes réels), tandis que le taux créditeur moyen était de 8,3 pour cent, soit un écart de 17,1 points de pourcentage.  Toutefois, ces chiffres sont meilleurs que ceux enregistrés à la fin de 1998, l'écart atteignant alors près de 27 pour cent.  À cet égard, la consolidation des activités bancaires au cours des dernières années et l'adoption de réglementations prudentielles plus strictes ont permis de réduire les risques.  Les activités d'intermédiation des courtiers en valeurs mobilières ont représenté environ 42 pour cent des avoirs du sous-secteur financier en 2002.  Le FMI a indiqué que ces activités pouvaient rendre le secteur financier vulnérable, car les obligations de capital minimum étaient peu rigoureuses et les portefeuilles des courtiers étaient soumis à des risques liés aux taux d'intérêt et aux taux de change.
  Les autorités ont indiqué que, pour apaiser les craintes de ce type, de nouvelles lignes directrices en matière de réglementation, basées sur la Convention de Bâle I, devaient entrer en vigueur en 2004, préconisant un capital minimum plus élevé (10 pour cent des avoirs pondérés en fonction du risque) et des marges allant de 1 à 30 pour cent pour les opérations de rachat.  Les autorités estiment que les nouvelles lignes directrices donneront une définition précise des valeurs mobilières pouvant faire l'objet d'accords de rachat et atténueront les risques de crédit et de marché auxquels sont exposés les portefeuilles des courtiers en valeurs mobilières.

79. Au milieu des années 90, la crise financière a provoqué l'intervention du gouvernement jamaïcain, ce qui a entraîné une amélioration des réglementations ainsi que la création de la Société de services aux établissements financiers (FIS) et de la Société d'ajustement du secteur financier (FINSAC).  La FINSAC a apporté son soutien pour aider à résoudre les problèmes de liquidité et de solvabilité auxquels étaient confrontés les établissements financiers en difficulté;  elle a fourni des capitaux d'emprunt et des fonds propres d'un montant supérieur à 1,5 milliard de dollars EU.  En même temps, des modifications législatives ont permis d'améliorer la réglementation et le contrôle du secteur financier.  La FINSAC réduit actuellement ses opérations, car elle termine la phase de participation du programme en trois étapes dont elle a été chargée.  En février 2002, la Fondation pour la remise en valeur de la Jamaïque, une filiale d'une banque basée aux États-Unis, a acheté le portefeuille de prêts improductifs de la FINSAC, d'une valeur de 393 millions de dollars EU.  Les autorités indiquent que la FINSAC s'est largement acquittée de son mandat dans le délai prescrit de sept ans et que, à l'exception des questions juridiques, la Société de services aux établissements financiers gère toutes les questions résiduelles courantes.
80. La nouvelle législation adoptée entre 1998 et 2003 a mis en place des institutions et des procédures visant à renforcer le contrôle des établissements financiers et à assurer une meilleure protection des consommateurs.  De nouvelles prescriptions prudentielles ont été établies afin d'accroître le pouvoir des autorités de surveillance et de prévoir des réserves pour les déposants en cas de faillite d'un établissement financier.  Les réglementations sur les services financiers ont été remaniées par une modification de la Loi sur la Banque de Jamaïque et de la Loi sur les sociétés de construction en 2002, et de la Loi sur les établissements financiers en 2001;  une révision de la Loi sur l'assurance en 2001, ainsi que de la Loi sur les valeurs mobilières et de la Loi sur les fonds communs de placement en 2000;  et l'adoption de la Loi sur l'assurance-dépôts en 1998 et de la Loi sur la Commission des services financiers en 2001.  La Réglementation sur les valeurs mobilières (fonds mutuels) (1999) et la Réglementation sur les valeurs mobilières (acquisitions et fusions) (1999) ont aussi été adoptées pendant cette période.
81. En vertu de la nouvelle législation, l'autorité du Ministre des finances a été transférée en partie à de nouveaux organismes s'occupant de certains services financiers, tels que l'assurance et le commerce des valeurs mobilières.  La Division de la surveillance des établissements financiers (FISD) de la Banque de Jamaïque (BOJ, voir aussi chapitre I) est chargée de la surveillance des établissements de dépôt, y compris:  les banques commerciales agréées en vertu de la Loi sur les banques;  les banques d'affaires;  les sociétés fiduciaires et les sociétés de financement agréées en vertu de la Loi sur les établissements financiers (FIA) (titulaires de licence FIA);  les sociétés de construction agréées en vertu de la Réglementation sur la Banque de Jamaïque (sociétés de construction);  les coopératives de crédit agréées en vertu de la Loi sur les sociétés coopératives;  et d'autres établissements financiers spécifiés.  Depuis 2001, la BOJ peut intervenir et assurer temporairement la gestion des établissements qui ne sont pas en mesure de satisfaire à leurs obligations, une fonction exercée auparavant par le Ministère des finances.  La modification apportée en 2002 à l'article 34F de la Loi sur la Banque de Jamaïque renforce le pouvoir du Ministre des finances d'établir, sur une recommandation de la BOJ, des réglementations sur les obligations prudentielles des établissements financiers, et prévoit des sanctions allant jusqu'à 2 millions de dollars jamaïcains ou deux années d'emprisonnement en cas de non-respect des obligations. 
82. La Commission des services financiers (FSC), créée en vertu de la Loi sur la Commission des services financiers (Loi n° 9 du 2 août 2001), surveille et réglemente les établissements financiers prescrits.  Actuellement, ces fonctions s'étendent à l'assurance et aux valeurs mobilières, les fonds de pension devant être ajoutés après l'adoption de la législation pertinente.  La Commission est régie par le Conseil des commissaires, qui est nommé par le Ministre des finances, et financée par les droits de licences.  En vertu de la Loi sur la Commission des services financiers, toute personne détenant plus de 5 pour cent des actions d'un établissement financier prescrit ne peut pas être nommée en tant que membre de la Commission.
83. La Société d'assurance-dépôts de la Jamaïque (JDIC) a été créée le 31 août 1998 afin d'assurer les déposants étrangers et nationaux contre la perte de dépôts effectués dans les banques commerciales, les banques d'affaires, les sociétés fiduciaires et les sociétés de construction.  Un montant maximal de 300 000 dollars jamaïcains est couvert pour chaque déposant et pour chaque établissement.  La JDIC gère également le Fonds d'assurance-dépôts.  Tous les établissements recevant des dépôts en Jamaïque et surveillés par la Banque de Jamaïque doivent être enregistrés auprès de la JDIC et verser au Fonds une contribution annuelle sous forme de primes.  À la fin de mars 2004, 16 établissements étaient enregistrés auprès de la JDIC et le solde du Fonds s'élevait à 1,2 milliard de dollars jamaïcains.  Environ 97 pour cent des comptes à vue, ou 40 pour cent de la valeur des dépôts, sont assurés.  La JDIC collabore étroitement avec la BOJ, en se basant sur les renseignements fournis par la Banque pour ce qui est de la situation financière des établissements assurés.  Les décisions concernant la détermination de la faillite d'un établissement et les méthodes de règlement doivent être prises après consultation avec le Ministre des finances et la BOJ.
84. Le Conseil de la politique de réglementation (RPC), établi en 2000, est un organisme mixte de réglementation chargé de faciliter la coordination et l'échange de renseignements entre les organismes qui contrôlent le secteur financier jamaïcain.  Il met en place des politiques et des stratégies à cette fin.  La modification apportée à la Loi sur la Banque de Jamaïque en mars 2001 a permis à la BOJ d'échanger des renseignements avec la FSC et la JDIC dans le cadre du RPC. 
85. Le droit de licence annuel applicable aux établissements de dépôts, qui s'élève à 2 000 dollars jamaïcains pour chaque tranche de 10 millions de dollars jamaïcains des avoirs d'une société, ou pour chaque partie de tranche, doit être versé au comptable général.  Il s'applique de la même manière aux entreprises constituées en Jamaïque ou à l'extérieur de son territoire.
86. La Jamaïque a pris des engagements concernant les services financiers, tant dans le cadre du Cycle d'Uruguay que lors des négociations qui ont repris et mené au cinquième Protocole.
  Dans sa Liste d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS, en ce qui concerne les services bancaires et autres services financiers, la Jamaïque a indiqué que l'acceptation de tous les types de dépôts et d'autres fonds remboursables par le public, ainsi que les prêts de tout type, y compris le crédit à la consommation, le crédit hypothécaire, l'affacturage et le financement des transactions commerciales, était non consolidée pour tous les modes de fourniture, à l'exception de la présence commerciale.  Il n'existe aucune restriction en matière d'accès aux marchés ou de traitement national pour ce qui est de la fourniture de services bancaires grâce à une présence commerciale, mis à part le fait que les banques étrangères sont soumises à des obligations de capital plus contraignantes que celles imposées aux banques locales, comme il est précisé dans la Liste de la Jamaïque.
  Pendant les négociations du Cycle d'Uruguay, la Jamaïque a pris des engagements concernant le traitement national pour l'assurance-vie et l'assurance autre que sur la vie.
  Ces engagements ont été renforcés lors des négociations sur les services financiers.  Toutefois, en juin 2004, la Jamaïque n'avait pas ratifié le cinquième Protocole annexé à l'AGCS.
  Les autorités ont indiqué à cet égard que, selon elles, l'ensemble du cadre réglementaire devait être en place avant la ratification du Protocole.
87. Il n'existe aucune restriction concernant la participation étrangère privée des banques, et le secteur bancaire et celui de l'assurance-vie et de l'assurance autre que sur la vie bénéficient du traitement national.  La création d'un établissement financier est soumise à une autorisation préalable basée sur des critères prudentiels et d'autres critères d'aptitude et de compétence, définis dans la législation réglementant ce type d'activité.
88. Au niveau régional, la CARICOM procède actuellement à une analyse comparative des législations nationales des États membres relatives aux services financiers, afin de permettre une meilleure harmonisation régionale des secteurs des banques et des valeurs mobilières.
b) Banques

89. Au début de 2004, le sous-secteur bancaire de la Jamaïque comprenait six banques commerciales, six banques d'affaires, une société de fiducie et de financement, quatre sociétés de construction et cinq banques de développement.  La concentration du secteur bancaire est relativement élevée et a augmenté durant la période considérée.  Les fusions et les acquisitions ont entraîné une diminution du nombre de banques commerciales en Jamaïque, qui est tombé de neuf en 1998 à six en 2004.  Actuellement, toutes les banques sont entièrement ou en partie sous contrôle étranger, contre trois seulement en 1998.
90. Les avoirs des banques commerciales ont augmenté régulièrement pendant la période 1998‑2003, passant de 173,6 milliards de dollars jamaïcains (4,7 milliards de dollars EU au taux de change moyen de 1998) à 313,5 milliards de dollars jamaïcains (5,38 milliards de dollars EU au taux de change moyen de 2003).  Les dépôts sont passés de 114,1 milliards de dollars jamaïcains (3,1 milliards de dollars EU) à 198,8 milliards de dollars jamaïcains (3,4 milliards de dollars EU).  Les prêts et les avances des banques commerciales ont augmenté d'un tiers pendant la même période;  ils ont concerné principalement la consommation, notamment à des fins personnelles, puis les services publics, et le tourisme et les loisirs;  la part des crédits pour l'agriculture et le secteur manufacturier a diminué depuis 1998 (tableau IV.12).
Tableau IV.12

Répartition des prêts et des avances des banques commerciales, 1998-2002

(pourcentage du total des prêts et des avances)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Consommation
	39,7
	42,5
	38,7
	35,5
	28,8

	  Personnelle
	24,6
	30,7
	26,9
	28,2
	23,2

	  Services professionnels
	15,1
	12,3
	11,7
	7,2
	5,7

	Activités productrices de biens
	20,2
	18,3
	16,5
	14,3
	11,2

	  Agriculture
	4,7
	4,1
	3,9
	3,1
	2,3

	  Secteur manufacturier
	9,3
	8,2
	7,7
	6,2
	4,3

	  Industries extractives
	0,4
	0,3
	0,3
	0,2
	0,1

	  Construction
	5,8
	5,4
	4,5
	4,9
	4,5

	Services
	40,1
	38,7
	44,8
	50,2
	59,9

	  Services publics
	10,9
	13,3
	16,5
	21,0
	31,2

	  Tourisme et loisirs
	10,2
	10,1
	12,0
	10,7
	9,8

	  Commerce de distribution
	8,3
	7,7
	8,8
	6,6
	6,1

	  Autres services
	19,7
	7,6
	7,5
	20,9
	15,3


Source:  Banque de Jamaïque.

91. Les indicateurs prudentiels du système bancaire se sont redressés au cours des dernières années.  Par exemple, le pourcentage des prêts en retard par rapport au total des prêts a diminué chaque année entre 1998 et 2003, tombant de 29,6 à 3,3 pour cent (tableau IV.13).

92. Les banques commerciales sont réglementées par la Loi sur les banques de 1992 et par la Loi sur les banques (modification) de 1997.  Les prescriptions en matière de licences sont les mêmes pour les banques étrangères et pour les banques nationales, à l'exception des obligations de capital souscrit minimum qui sont plus rigoureuses pour les banques étrangères.  Ces dernières peuvent ouvrir des succursales et des filiales.  Les mêmes obligations en matière d'immobilisations et de plafonds de crédit s'appliquent aux banques étrangères et aux banques nationales.  Aucune distinction n'est faite entre les banques nationales et les banques étrangères eu égard aux services qu'elles peuvent fournir.
Tableau IV.13

Indicateurs prudentiels clés des banques commerciales, 1998-2003

(pourcentage, sauf indication contraire)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Établissements en activité
	9
	6
	6
	6
	6
	6

	Structure globale 
	
	
	
	
	
	

	Total des prêts (net de provisions, dollars jamaïcains)
	37 210
	32 174
	33 631
	38 355
	63 169
	87 241

	Prêts en retard/total des prêts
	29,6
	16,9
	14,3
	8,8
	4,2
	3,3

	Taux de croissance des avoirs
	11,2
	22,1
	11,3
	12,7
	8,2
	18,5

	Taux de croissance des dépôts
	8,8
	15,1
	15,5
	8,1
	9
	9,4

	Taux de croissance des prêts (brut)
	-18,5
	-19,8
	8,5
	9,1
	56
	36,1

	Taux de croissance du capital de base
	-73,6
	973,8
	8,2
	19,6
	9,4
	16,6

	Investissements/total des avoirs
	33,3
	44,1
	48,3
	48,0
	41,0
	36,2

	Avoirs fixes/total des avoirs
	2,9
	2,4
	2,3
	1,9
	2,3
	2,2

	Prêts (nets de provisions)/total des avoirs
	24,2
	17,1
	16,1
	16,2
	24,7
	28,8

	Prêts (bruts):  dépôts
	39,9
	27,8
	26,1
	26,4
	37,7
	46,9

	Liquidités
	
	
	
	
	
	

	Réserves liquides/engagements autorisés
	23
	16,8
	13,0
	10,0
	9,0
	9,0

	Avoirs liquides/engagements autorisés
	51,7
	49,4
	49,5
	43,5
	41,0
	33,7

	Qualité des avoirs
	
	
	
	
	
	

	Réserves pour pertes sur prêts/total des prêts (brut)
	17,8
	11,4
	14,6
	10,8
	5,8
	4,4

	Adéquation du capital
	
	
	
	
	
	

	Dépôts + emprunts:  capital (:1)
	100,5
	10,4
	10,9
	10,1
	10,1
	10,2

	Capital de base/total des avoirs
	0,9
	8,1
	7,8
	8,3
	8,4
	8,3

	Rentabilité
	
	
	
	
	
	

	Marge avant imposition (par trimestre)
	-0,3
	12
	22,2
	9,3
	29,5
	30,3

	Rendement de la moyenne des avoirs (par trimestre)
	0,0
	0,5
	0,9
	1,0
	1,0
	1,4


Source:  Banque de Jamaïque.

93. Les banques doivent créer des réserves à partir de leurs bénéfices:  elles sont tenues de transférer chaque année 15 pour cent au moins de leurs bénéfices nets à un fonds de réserve obligatoire jusqu'à ce que le solde atteigne 50 pour cent du capital versé.  Par la suite, 10 pour cent au moins doivent être transférés chaque année jusqu'à ce que le fonds de réserve couvre le capital versé.  Les banques ne peuvent pas, directement ou indirectement, acquérir ou détenir plus de 50 pour cent du capital social de toute société ou entreprise.  Elles doivent établir des réserves visant à couvrir les prêts pour lesquels aucun remboursement du principal ou des intérêts n'a été effectué pendant une période de trois mois;  elles doivent notifier à la BOJ tout prêt qui relève de cette catégorie et représente au moins 10 pour cent de leur capital de base.  Lorsqu'une banque a une ou plusieurs filiales, il est demandé de présenter un bilan consolidé et un compte de pertes et profits consolidé concernant le titulaire de la licence et ses filiales.
94. Les obligations de réserves sont déterminées par la BOJ sur la base des lignes directrices énoncées dans la Loi sur la Banque de Jamaïque, selon lesquelles les banques et autres établissements financiers sont tenus de maintenir des réserves liquides correspondant en moyenne à 5 pour cent au moins de leurs engagements autorisés, sous forme d'un dépôt à la BOJ;  leurs liquidités ne doivent pas être inférieures, en moyenne, à 15 pour cent de leurs engagements autorisés.  Les obligations de réserves ont été réduites de 1998 à 2003, car la situation financière des banques s'est améliorée.  L'obligation de réserves liquides constituées sur l'actif (part des exigibilités sous forme de dépôts par rapport aux avoirs) pour les banques commerciales a été réduite chaque année et ramenée de 47 pour cent en 1998 à 27 pour cent en 2003.
  L'obligation de réserves liquides a également été réduite par la BOJ et ramenée progressivement de 25 pour cent en 1998 à 9 pour cent en mars 2002.
  Les banques commerciales ont satisfait aux obligations légales en matière d'avoirs liquides et de réserves liquides en 1998 et 1999, sont tombées légèrement au-dessous des marges autorisées au second semestre de 2000 et de 2001, et ont respecté ces obligations pendant toute l'année 2002.
95. Les obligations applicables aux titulaires de licence FIA et aux banques sont restées les mêmes depuis 1999, et les sanctions en cas de non-respect de ces obligations sont demeurées identiques depuis la fin de 2002.  En 1998 et 1999, les titulaires de licence FIA n'ont pas satisfait aux obligations légales de réserves liquides ou de réserves liquides constituées sur l'actif, mais ont respecté lesdites obligations pendant la période 2000-2003.  Les banques commerciales et les titulaires de licence FIA sont assujettis depuis janvier 2003 à un taux spécial de dépôt de 5 pour cent à la BOJ, que la BOJ peut augmenter jusqu'à 20 pour cent au maximum des engagements autorisés, sous réserve de l'approbation du Ministre des finances.
96. Les obligations de capital minimum s'appliquent de la même manière aux banques nationales et aux banques étrangères, sauf en ce qui concerne le capital souscrit, dont le montant doit s'élever à 250 millions de dollars jamaïcains pour les banques étrangères et à 80 millions de dollars jamaïcains pour les banques nationales.  Les autorités indiquent que les obligations additionnelles en matière de capital applicables aux banques étrangères sont censées atténuer les risques découlant des opérations des banques étrangères à l'extérieur de la Jamaïque.  Pour les titulaires de licence FIA et les sociétés de construction, le capital souscrit exigé est de 25 millions de dollars jamaïcains, indépendamment du régime de propriété.  Le capital versé exigé est de 60 millions de dollars jamaïcains pour les banques commerciales, et de 20 millions de dollars jamaïcains pour les titulaires de licence FIA et les sociétés de construction.  Des réglementations révisées sur l'adéquation du capital, figurant dans la Réglementation sur les banques (adéquation du capital), ont été publiées au Journal officiel le 8 mars 2004.  Elles introduisent de manière formelle un taux d'adéquation du capital de 10 pour cent, pondéré en fonction des risques, et un taux primaire de 6 pour cent (rapport entre le capital de base et le total des avoirs);  les autorités indiquent que ces coefficients plus élevés avaient déjà été respectés avant la publication des réglementations au Journal officiel.  Le taux d'adéquation du capital est de 25/1 pour les banques commerciales et de 20/1 pour les titulaires de licence FIA.
97. La Loi sur les établissements financiers (2001), modifiée en 2002, réglemente les banques d'affaires, les sociétés fiduciaires et les sociétés de financement, appelées couramment "titulaires de licence FIA".  Les licences sont accordées par le Ministre des finances sur recommandation de la BOJ.  L'investissement étranger privé n'est soumis à aucune limitation;  toutefois, sauf en cas d'approbation écrite du Ministre des finances, un gouvernement ou un organisme public étranger ne peut pas détenir, directement ou indirectement, plus de 5 pour cent du capital social émis par un titulaire de licence, ou disposer d'un droit de vote supérieur à ce pourcentage.
98. En vertu de la Loi sur les établissements financiers, tous les titulaires de licence doivent maintenir un fonds de réserve et transférer chaque année des bénéfices à ce fonds, selon le même pourcentage que les banques.  En vertu de ladite loi, les exigibilités sous forme de dépôts et les autres dettes d'un titulaire de licence (ainsi que les intérêts courus) sont limitées au maximum à 20 fois son capital de base.  Un titulaire de licence FIA ne peut pas accorder de facilités de crédit non garanties à une entreprise ou à une société qui détient au moins 20 pour cent de son capital ou dans laquelle le titulaire de licence ou une personne qui lui est rattachée a un intérêt en tant que partenaire, ni à toute personne qui détient ou contrôle au moins 20 pour cent des actions du titulaire de licence.  Les titulaires de licence FIA peuvent être autorisés à exercer en tant que courtiers agréés, qui peuvent prêter et emprunter en devises et négocier des instruments monétaires en devises.  Ils ne sont pas tous autorisés à le faire.  À la fin de 2003, on comptait onze courtiers agréés, dont six banques commerciales, trois titulaires de licence FIA et deux sociétés de construction.
99. Par suite des fusions et des acquisitions, le nombre des titulaires de licence FIA a été ramené de 21 en 1998 à sept en 2003.  Les avoirs, à l'exception des exigibilités éventuelles, sont tombés de 16,1 à 8,8 milliards de dollars jamaïcains de septembre 1998 à 2000, du fait de la crise financière, mais sont remontés ensuite jusqu'en septembre 2003 pour atteindre 35,6 milliards de dollars jamaïcains (611 millions de dollars EU).  Les dépôts sont passés de 5,9 à 8,7 milliards de dollars jamaïcains pendant la période allant de septembre 1998 à 2003;  les indicateurs prudentiels, tels que le pourcentage des prêts en retard par rapport au total des prêts, ainsi que la rentabilité, se sont redressés pendant cette période.
100. Les comptoirs (cambios) et bureaux de change sont autorisés uniquement à acheter et à vendre des devises;  ils sont agréés et supervisés par la BOJ.  Le respect de la Loi sur le blanchiment d’argent (1999) est évalué grâce à des inspections sur place et à une surveillance interne.  Au début de 2004, on comptait 136 comptoirs de change agréés, gérés par 66 entités.
  Seules les entreprises locales sont admises à bénéficier d'une licence de comptoir de change;  les licences sont renouvelables chaque année et non transférables.  Les directeurs potentiels, ainsi que les actionnaires détenant au moins 10 pour cent d'un comptoir de change, sont évalués sur la base de critères d'aptitude et de compétence, des états financiers vérifiés concernant les deux années antérieures à la demande, et de la preuve de liquidités disponibles d'un montant minimal de 25 000 dollars EU.  Les comptoirs de change doivent vendre à la BOJ 5 pour cent au minimum et 10 pour cent au maximum de leurs achats bruts quotidiens de devises, au taux vendeur moyen pondéré du jour précédent ou à un taux inférieur.  Ils ne peuvent pas être débiteurs en devises.
101. Les sociétés de construction collectent et répartissent l'épargne en accordant des prêts hypothécaires à long terme à concurrence de 90 pour cent de la valeur d'une propriété, principalement à des fins résidentielles.  Elles sont régies par la Loi sur les sociétés de construction (1897), modifiée en 1995 et 2002, la Réglementation sur la Banque de Jamaïque (sociétés de construction) (1995) et la Réglementation sur les sociétés de construction (licences) (1995).  La modification apportée à la Loi sur les sociétés de construction en 2002 a renforcé le pouvoir de surveillance accordé à la BOJ, y compris le droit de demander des renseignements sur les opérations des entreprises et les comptes des clients, et d'exiger la restructuration d'une société de construction si elle fait partie d'un groupe dont au moins un membre n'est pas supervisé par la BOJ ou par la FSC.  La BOJ peut exempter de ces obligations les sociétés de holding étrangères si elle estime que les critères de réglementation dans le pays étranger de leur constitution sont suffisamment rigoureux.  Les réserves obligatoires sont moins élevées pour les sociétés de construction que pour les autres établissements financiers et varient selon la solvabilité perçue, qui est liée au montant total de leurs prêts hypothécaires à des fins résidentielles.  Durant la période considérée, le nombre des sociétés de construction en activité est tombé de dix à quatre, en partie du fait des fusions facilitées par la FINSAC.  Pendant la période allant de septembre 1998 à 2003, les avoirs, à l'exception des exigibilités éventuelles, sont passés de 44,3 à 60,6 milliards de dollars jamaïcains, tandis que le total des dépôts est passé de 33,3 à 46,8 milliards de dollars jamaïcains;  toutefois, les avoirs et les dépôts ont diminué en dollars EU.
102. Les coopératives de crédit sont des établissements de dépôt qui sont détenus par leurs membres et ne traitent des affaires qu'avec leurs membres;  d'une manière générale, elles offrent des prêts à court terme à des taux d'intérêt plus faibles que ceux des établissements financiers.  Elles doivent détenir un compte de réserve équivalant à 20 pour cent au moins de leurs excédents, en cas de créances irrécouvrables et de pertes futures.  Les coopératives de crédit ont été appelées "établissements financiers spécifiés" en 1999, en vertu de la Loi sur la Banque de Jamaïque, et relèvent désormais de la surveillance de la BOJ.
  La Ligue des coopératives de crédit de la Jamaïque est une association locale de coopératives de crédit, qui joue aussi un rôle de réglementation;  elle procède à des contrôles réguliers des coopératives de crédit et établit des codes d'éthique pour les pratiques commerciales et des lignes directrices en matière de gestion financière.
  À la fin de 2002, on dénombrait 56 coopératives de crédit en activité, contre 77 en 1998, comptant plus de 680 000 membres, contre 500 000 en 1998.  En décembre 2002, leurs avoirs s'élevaient à 20 milliards de dollars jamaïcains (410 millions de dollars EU), leur épargne à quelque 15 milliards de dollars jamaïcains, et l’encours des prêts consentis à 10 milliards de dollars jamaïcains.  Les autorités indiquent qu'une Réglementation sur la Banque de Jamaïque (coopératives de crédit) est en cours d'élaboration (en juin 2004), afin de prescrire des critères prudentiels et des critères de solvabilité minimum pour les coopératives de crédit.
103. En 2002, les cinq banques de développement de la Jamaïque ont effectué des versements d'un montant total de 3,4 milliards de dollars jamaïcains en monnaie nationale et de 15,1 millions de dollars EU en devises (tableau IV.14);  le secteur manufacturier a bénéficié de la plus grande partie de ces fonds (2,4 milliards de dollars jamaïcains), suivi par les services (382,2 millions de dollars jamaïcains), le tourisme (357,9 millions de dollars jamaïcains) et l'agriculture (252,7 millions de dollars jamaïcains).

104. La Banque de développement de la Jamaïque (DBJ), qui est une banque d'État, résulte de la fusion, en 2000, de la Banque nationale de développement et de la Banque de crédit agricole.  Elle accorde des prêts à moyen et à long terme pour des activités productives;  les prêts passent par des établissements financiers agréés, y compris les banques commerciales et les banques d'affaires, les coopératives de crédit et les caisses de crédit populaires.  Le bilan de la DBJ a été de 21,8 milliards de dollars jamaïcains en 2002, ce qui représente une augmentation de 80,5 pour cent par rapport à l'année précédente.  Les fonds ont été fournis par des établissements financiers à l'étranger et par l'émission d'une obligation pour le développement en 2002.  Les prêts ont été accordés principalement pour le tourisme, l'agriculture et le secteur manufacturier.

105. La Banque nationale d'investissement de la Jamaïque (NIBJ), qui est détenue par le gouvernement, gère les participations au capital, et les investissements assimilables à des prises de participation, du Fonds public d'équipement.  Les investissements dans le secteur du tourisme constituent la majeure partie de son portefeuille.  La Banque d'import-export de Jamaïque (EX‑IM Bank) soutient les exportateurs et les importateurs (voir chapitre III 3) v) b)).  La Fondation nationale pour le développement de la Jamaïque fournit des prêts et une assistance technique aux petites entreprises et aux micro-entreprises.  En 2002, la Trafalgar Development Bank a été achetée par Grace Kennedy pour devenir la Pan Caribbean Financial Services (PCFS) Limited.

Tableau IV.14

Versements au titre de prêt des banques de développement, 1998-2002

(dollars jamaïcains et dollars EU)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Prêts en monnaie nationale (millions de dollars jamaïcains)
	2 561,9
	2 911,2
	2 842,2
	3 881,2
	3 429

	Pan Caribbean Financial Services Ltd.
	176,2
	176,9
	93,6
	56,2
	39,5

	Banque nationale de développement
	243,9
	223,5
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	EX-IM Bank
	1 627,9
	1 994,5
	1 881,1
	2 045,1
	2 143,0

	Banque de crédit agricole
	312,5
	350,9
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	Fondation nationale pour le développement de la Jamaïque
	71,3
	58,2
	86,7
	106,7
	8,3

	Banque nationale d'investissement de Jamaïque
	130,1
	107,2
	55,0
	347,2
	70,8

	Banque de développement de la Jamaïque
	n.d.
	n.d.
	725,8
	1 326,0
	1 167,4

	Prêts en devises (dollars EU)
	38,9
	26,3
	17,3
	12,3
	15,1

	Pan Caribbean Financial Services Ltd. 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4
	0,0

	Banque nationale de développement
	11,8
	9,2
	0
	0,0
	0,0

	EX-IM Bank
	17,9
	13,9
	15,3
	8,2
	11,8

	Banque de crédit agricole
	0,6
	0,1
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	Banque nationale d'investissement de Jamaïque
	8,6
	3,1
	0,3
	2,4
	1,9

	Banque de développement de la Jamaïque
	n.d.
	n.d.
	1,7
	1,3
	1,4


n.d.
Non disponible.
Source:
Institut de planification de la Jamaïque.

c) Assurance

106. Le secteur de l'assurance de la Jamaïque est réglementé par la Loi sur l'assurance (Loi n° 26 de 2001), la Réglementation sur l'assurance (2001), la Réglementation sur l'assurance (actuaires) (compagnies d'assurance-vie) (2001) et la Réglementation sur l'assurance (actuaires) (compagnies d'assurance générale) (2002), qui visent l'enregistrement et l'octroi de licences, le gouvernement d'entreprise, les contrôles internes et les prescriptions en matière de solvabilité.  Cette législation a abrogé la Loi sur l'assurance précédente et introduit des dispositions réglementaires plus rigoureuses (voir ci-après).  La Jamaïque est membre de l'Association internationale des contrôleurs d'assurance (AICA) et de l'Association des organismes de réglementation de l'assurance des Caraïbes, qui établissent des lignes directrices relatives aux meilleures pratiques à adopter dans le secteur de l'assurance.
107. En 2003, on comptait 20 compagnies d'assurance en Jamaïque;  13 d'entre elles étaient des compagnies d'assurance générale, avec un actif global de 27 milliards de dollars jamaïcains, soit deux fois plus qu'en 1998, et des bénéfices nets déclarés de 1,8 milliard de dollars jamaïcains, soit trois fois plus qu'en 1998 en termes réels.  L'assurance-automobile et l'assurance incendie sont les segments dominants.  Il existe sept compagnies d'assurance-vie en activité.  Le nombre de ventes de polices d'assurance-vie est passé de 41 929 en 1998 à 64 753 en 2003.
  Le montant annualisé des primes encaissées a atteint 8,3 milliards de dollars jamaïcains en 2003.  Selon certaines sources, la consolidation du marché a entraîné une amélioration de l'efficacité.

108. La Commission des services financiers (FSC) est chargée, depuis 2001, de superviser le secteur de l'assurance.  Elle a remplacé le Surintendant de l'assurance à cet égard.  La plupart des questions nécessitant une approbation réglementaire au titre de la Loi sur l'assurance relèvent du Comité de l'assurance de la FSC.  Les compagnies d'assurance doivent fournir à la FSC des renseignements sur leurs directeurs et leurs cadres supérieurs, et la FSC doit déterminer si ces personnes sont aptes et compétentes.  Les compagnies étrangères ont le droit de participer à toutes les formes d'activités en matière d'assurance.
109. La Loi sur l'assurance (2001) a introduit plusieurs modifications, y compris:  un critère d'aptitude et de compétence;  un renforcement des obligations de capital minimum;  des prescriptions d'enregistrement pour les entités qui n'étaient pas tenues précédemment d'être enregistrées, telles que les conseils en assurance, les agents généraux de direction et les experts en sinistres;  l'obligation de nommer un actuaire;  et des critères plus précis en matière d'adéquation du capital et de solvabilité.  De ce fait, les compagnies d'assurance-vie sont désormais tenues de respecter le critère de solvabilité relatif au minimum obligatoire en matière de capital et d'excédent (MCCSR), qui établit le capital minimum qu'un assureur-vie doit maintenir afin de pouvoir rester en activité et qui est proportionnel à l'importance des activités de la compagnie et aux risques relatifs encourus.  Les compagnies d'assurance générale doivent appliquer le critère des avoirs minimaux (MAT), un critère de solvabilité établissant aussi le capital minimum qui doit être maintenu, mais sur la base de la taille de l'entreprise et de ses engagements à l'égard des titulaires de polices.
  En 2003, le capital réel des compagnies d'assurance-vie devait représenter, selon la norme minimale, au moins 100 pour cent du capital requis au titre du MCCSR.  Les obligations de capital minimum s'élèvent à 150 millions de dollars jamaïcains pour les compagnies d'assurance-vie et à 90 millions de dollars jamaïcains pour les compagnies d'assurance autre que sur la vie.  Les compagnies d'assurance étrangères sont tenues de respecter les mêmes obligations de capital minimum que les compagnies locales.  La FSC estime que, par suite des nouvelles dispositions, les compagnies qui manquent de capital ont des difficultés à rester en activité;  la FSC a en effet été habilitée, en vertu de la Loi sur la Commission des services financiers (2001), à intervenir pour protéger les titulaires de polices.

110. Les compagnies d'assurance ne peuvent pas exercer à la fois des activités d'assurance à long terme et des activités d'assurance générale, à moins que ces dernières ne soient limitées à l'assurance accidents individuelle.
111. Le secteur de l'assurance a un régime à plusieurs niveaux de droits de renouvellement trimestriels, basés sur le total des avoirs figurant dans les états financiers vérifiés de l'année précédente.  Les taux de pourcentage sont différents pour les compagnies d'assurance-vie et pour les compagnies d'assurance générale.  Le droit minimum annuel s'élève à 1 million de dollars jamaïcains.
112. Les compagnies étrangères doivent être établies en Jamaïque.  Toutes les formes d'activités en matière d'assurance sont ouvertes aux fournisseurs étrangers, et la participation étrangère au capital peut aller jusqu'à 100 pour cent depuis 1997.
d) Commerce des valeurs mobilières

113. Le commerce des valeurs est réglementé par la Loi sur les valeurs mobilières (1993), modifiée en 1996, 1999 et 2001.  La Commission des services financiers (FSC) a été créée en vertu de la Loi sur la Commission des services financiers (2001).  La FSC est chargée de veiller au maintien de normes appropriées en matière d'efficacité, de sécurité et de pratiques commerciales, et d'accorder les licences nécessaires pour les transactions à la Bourse et auprès de l'Office central de dépôt des valeurs mobilières de la Jamaïque (JCSD).  Elle peut enquêter sur des activités frauduleuses présumées, de manière indépendante ou sur demande du Conseil de la Bourse ou du Conseil du JCSD.
114. La Loi sur les fonds communs de placement (1971), modifiée en 2001, réglemente les formules de placement collectif et les fiducies, et contient des dispositions relatives à l'enregistrement des systèmes de fonds communs de placement et des agents commerciaux, ainsi que des prescriptions concernant la tenue des dossiers, les contrôles et la communication de renseignements aux investisseurs.
  La FSC a été chargée de la supervision des fonds communs de placement en vertu de la modification de la Loi sur les valeurs mobilières en 2001 et de la modification de la Loi sur les fonds communs de placement en 2001.  Elle réglemente aussi les fonds mutuels, et les gestionnaires de fonds mutuels doivent être enregistrés en tant que courtiers agréés.
115. Plusieurs nouvelles réglementations sur les valeurs mobilières ont été adoptées depuis le précédent examen de la Jamaïque en 1998.  La Réglementation sur les valeurs mobilières (régime de licences et enregistrement) (modification) (2001) concerne l'octroi de licences aux courtiers, conseillers en investissement et représentants.  La Réglementation sur les valeurs mobilières (communication de l'intérêt) (1999) définit les prescriptions concernant la communication de renseignements aux entreprises et entités publiques qui émettent des effets de commerce.  La Réglementation sur les valeurs mobilières (fonds mutuels) (1999) prescrit que les formules de placement collectif autres que les fonds communs de placement, les fonds de pension et certains fonds d'assurance doivent être enregistrés en tant que fonds mutuels.
116. La seule bourse de valeurs actuellement en activité en Jamaïque est la Bourse de la Jamaïque (JSE), une société à responsabilité limitée créée en août 1968.  La JSE est régie par un Conseil d'administration qui comprend des représentants de la BOJ, du Ministère des finances, de l'Association du barreau de la Jamaïque et de l'Institut des experts-comptables de la Jamaïque (ICAJ), ainsi qu'un membre indépendant élu par le Conseil et des courtiers membres.  La JSE négocie des valeurs mobilières, des actions ordinaires, des actions préférentielles et des obligations de sociétés en monnaie nationale et en devises, bien que, selon les autorités, il existe peu d'obligations de sociétés libellées en dollars EU à la JSE.  Au début de 2004, on comptait 42 entreprises inscrites en bourse;  les entreprises de fabrication étaient les plus nombreuses, suivies par les services bancaires, les services financiers et les communications.
  Les obligations minimales concernant l'inscription en bourse d'une valeur mobilière sont les suivantes:  montant total du capital social émis et des capitaux d'emprunt d'au moins 200 000 dollars jamaïcains, la part du capital social étant d'au moins 100 000 dollars jamaïcains;  et, dans le cas d'actions ordinaires, la valeur nominale étant d'au moins 100 000 dollars jamaïcains.  Les entreprises doivent avoir au moins 100 actionnaires, détenant en leur nom propre 20 pour cent au moins du capital ordinaire émis (la valeur nominale étant d'au moins 50 000 dollars jamaïcains).
  La décision finale d'inscrire en bourse une valeur mobilière relève du Conseil d'administration de la JSE ou d'un comité désigné par le Conseil.  L'Office central de dépôt des valeurs mobilières de la Jamaïque a été créé en 1998.

117. On compte dix courtiers membres, qui agissent à la fois en tant que mandataires et mandants et sont les seules entités autorisées à exercer des activités de courtage et à négocier à la JSE;  un courtier membre doit être une société constituée dans un pays de la CARICOM.  La société doit être détenue et contrôlée par des personnes physiques ou morales, qui sont citoyennes et résidentes d'un pays de la CARICOM.  Les membres associés de la Bourse n'ont pas le droit de négocier mais sont autorisés à participer, sans avoir le droit de vote, à toutes les réunions générales de la JSE.  Ils sont aussi admis à agir en tant que mandataires dans les offres publiques d'actions ou d'obligations dont l'inscription à la JSE a été demandée.  Les banques commerciales et leurs sociétés fiduciaires associées peuvent demander leur introduction à la Bourse.  En vertu des obligations générales à respecter afin de devenir un courtier membre, une entreprise doit, entre autres, détenir un capital versé d'au moins 166 666 dollars EU et satisfaire à des critères d'aptitude et de compétence.  Un fonds de compensation a été créé, avec la contribution des courtiers membres, afin de dédommager les clients des courtiers membres pour les pertes qu'ils subissent dans certains cas.  La FSC peut intervenir pour gérer et/ou régler les affaires d'un courtier membre dans certaines circonstances.
118. La Bourse s'est considérablement développée en termes de valeurs négociées et de capitalisation durant la période considérée, bien que le nombre d'entreprises inscrites ait diminué.  À la fin de 2003, la capitalisation boursière s'élevait à environ 8,8 milliards de dollars EU, soit quatre fois la capitalisation en dollars EU de 1998;  le volume négocié a été multiplié par sept pendant la même période et est passé à 4,3 millions de dollars jamaïcains en 2003.

119. Les obligations d'État peuvent être échangées par les courtiers membres sur les marchés primaires et secondaires hors cote réglementés par la FSC.  Les principaux marchés primaires sont ceux des bons du Trésor, des actions enregistrées localement et des effets de commerce.   À tout moment de l'année, il existe un plafond de 12 milliards de dollars jamaïcains pour les bons du Trésor en circulation.  Par le biais du marché des effets de commerce, les entreprises émettent des billets à ordre, qui deviennent actuellement une source importante de financement, en particulier pour le secteur manufacturier.  Le commerce des valeurs mobilières sur le marché secondaire s'est développé au cours de la dernière décennie, stimulé par l'obligation, pour les établissements financiers, de satisfaire à des obligations de liquidités plus strictes afin de respecter les réglementations de la BOJ.
iii) Télécommunications

120. La contribution totale des communications, de l'entreposage et des transports (les données pour les deux sous-secteurs figurent ensemble dans les statistiques sur le PIB de la Jamaïque) est passée de 11,3 pour cent du PIB en 1997 à 13,9 pour cent en 2003 (tableau IV.15).  En effet, la croissance dans ces secteurs a largement dépassé l'augmentation globale du PIB.  L'emploi a aussi augmenté dans l'ensemble pour atteindre au total 60 500 personnes en 2003, ce qui est néanmoins bien inférieur à la croissance sectorielle du PIB et semble indiquer d'importants gains de productivité dans les différents secteurs.
Tableau IV.15

Télécommunications et transports:  contribution au PIB et à l'emploi, 1998-2003
	Indicateur
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Contribution au PIB
	11,3
	12,0
	12,7
	13,1
	13,8
	13,9

	Croissance du PIB (prix constants)
	6,4
	6,8
	6,5
	5,1
	6,3
	3,0

	Emplois (milliers)
	53,4
	54,9
	56,3
	59,4
	65,2
	60,5


Source:
Institut de planification de la Jamaïque.

121. Les télécommunications comptent parmi les secteurs dans lesquels la libéralisation a progressé le plus rapidement au cours des dernières années.  Le nombre de lignes de téléphones fixes a augmenté sensiblement pendant la période de dix ans qui s'est terminée en 2002, passant de 167 000 à près de 450 000 (tableau IV.16).  Le nombre de téléphones mobiles a augmenté de façon plus spectaculaire et est passé de 15 221 en 1993/94 à près de 250 000 en 2000, et 1,4 million en 2002.  Le nombre total d'abonnés à une ligne fixe et d'utilisateurs de téléphones mobiles était estimé à environ 2,1 millions au début de 2004, dont 500 000 abonnés à une ligne fixe et 1,6 million abonnés à un téléphone mobile.  Le gouvernement estime que les utilisateurs d'Internet sont au nombre de 600 000 environ.  L'accès à Internet peut être fourni par diverses technologies, telles que les lignes fixes et sans fil ainsi que les abonnements aux services de télévision.  En décembre 2003, le montant des investissements dans les télécommunications s'élevait à quelque 8,45 milliards de dollars jamaïcains.
  Bien que la portée des téléphones mobiles dépasse actuellement celle du réseau de téléphones fixes, la liste d'attente pour accéder à une ligne fixe reste longue.  Une étude du secteur indique que cette liste comptait plus de 168 000 demandes en mars 2003.

Tableau IV.16

Indicateurs des télécommunications, 1993-2002
	
	1993
	1996
	1999
	2000
	2001
	2002

	Nombre de lignes terrestres
	167 251
	300 000
	493 523
	507 107
	511 302
	450 000

	Téléphones mobiles
	15 221a
	47 261b
	117 861
	249 842
	640 453
	1 400 000


a
Données pour l'exercice budgétaire 1993/94.

b
Données pour l'exercice budgétaire 1995/96.
Source:
Renseignements fournis par les autorités jamaïcaines.

122. Depuis novembre 2002, la Cable and Wireless Jamaica Limited (C&WJ, anciennement Telecommunications of Jamaica Ltd.) n'a plus le monopole absolu de la fourniture de services par lignes terrestres.  Un deuxième fournisseur de lignes fixes, GOTEL, fournit des services par le biais de lignes locales sans fil (WLL).  Toutefois, à la fin de 2003, 20 pour cent seulement du réseau de GOTEL était opérationnel et fournissait des services à quatre des 14 communes, couvrant un peu plus de la moitié de la population jamaïcaine.  Sa part du marché est aussi très faible;  la C&WJ contrôle encore quelque 99 pour cent du marché.
  En mars 2004, Digicel a annoncé qu'elle offrirait des services par lignes terrestres et des services de transmission de données, tout d'abord à ses abonnés d'affaires puis au grand public, d'ici au mois de décembre.
  Jusqu'en mars 2004, on comptait trois fournisseurs de téléphonie mobile:  C&WJ, Digicel Jamaïca Ltd et Oceanic Digital Jamaica, qui opéraient au titre de la licence de téléphonie mobile sans fil détenue précédemment par Centennial Digital Jamaica.  En mars 2004, une licence d'utilisation du spectre a été accordée à AT&T pour la mise en place d'un réseau de téléphones mobiles cellulaires d'un coût de 360 millions de dollars jamaïcains, avec un investissement de 1 milliard de dollars jamaïcains prévu au cours des 12 premiers mois de fonctionnement, plaçant AT&T au quatrième rang dans l'industrie de la téléphonie mobile en Jamaïque.

123. L'objectif de politique général du gouvernement est d'utiliser le développement du secteur des télécommunications comme moteur de croissance pour l'économie jamaïcaine.  Les objectifs intermédiaires sont notamment les suivants:  élargir les réseaux câblés et sans fil afin de couvrir l'ensemble du pays;  assurer l'accès universel, tout en maintenant des considérations de rentabilité;  garantir la concurrence;  maintenir des coûts concurrentiels au niveau international;  et assurer des arrangements efficaces et compétitifs en matière de connectivité aux niveaux national et international.
  Le gouvernement estime que la libéralisation du marché des télécommunications est un moyen de parvenir à ces fins.  Les mesures ont concerné, entre autres, la négociation d'un nouvel accord avec Cable & Wireless en septembre 1999 et l'adoption d'une nouvelle Loi sur les télécommunications en février 2000.  Le marché a été libéralisé pleinement en 2003, soit dix ans plus tôt que ce qui était prévu initialement (voir ci-après).  Les autorités ont indiqué que la Loi sur les télécommunications (2000) visait la période de transition allant de 2000 à mars 2003 et que, en juin 2004, une nouvelle législation était en cours d'élaboration afin de régir le secteur dans sa phase de libéralisation intégrale.
124. Selon les autorités, la distinction traditionnelle entre la radiodiffusion et les télécommunications est réduite du fait de leur convergence dans le secteur élargi des technologies de l'information et de la communication (TIC).  La réforme de politique en Jamaïque visant à promouvoir cette convergence est en voie d'élaboration, comme en témoignent les modifications apportées récemment au régime réglementaire afin de permettre aux opérateurs de télévision par abonnement d'être agréés pour fournir des services de télécommunication.  Les autorités indiquent aussi que la Jamaïque a fait d'importants progrès dans la mise en place d'un réseau de communication par câble et que, selon elles, cette infrastructure peut permettre d'élargir et de moderniser le réseau plus large des communications à l'intérieur du pays et donner ainsi accès aux services de transmission à large bande et à d'autres services évolués passant par des réseaux.
125. Le Ministère du commerce, de la science et de la technologie (MCST) est chargé de la politique des télécommunications en Jamaïque.  Son objectif est de développer le secteur des télécommunications afin d'"inciter la Jamaïque à devenir une société fondée sur le savoir".
  La réglementation des différents aspects du secteur des télécommunications est assurée par l'Office de réglementation des services publics (OUR);  l'Office de gestion du spectre (SMA);  et la Commission des pratiques commerciales loyales (FTC).  La Commission de la radiodiffusion, qui relève du Ministère de l'information, est chargée de réglementer la radiodiffusion.  Dans le cadre de la réforme du secteur, le gouvernement envisage la création d'un organisme de réglementation unique.
126. L'OUR a été créé en 1995 avec la responsabilité première de réglementer tous les services publics, y compris la fourniture de services de télécommunication.  Il recommande l'octroi de licences et assure le respect des conditions relatives aux licences d'exploitant, de fournisseur de services et d'opérateur.  Il est également chargé de faciliter le raccordement des nouveaux venus (téléphones mobiles et fixes) aux réseaux de télécommunication existants des opérateurs en activité, aux points les mieux appropriés et à un prix raisonnable, et d'évaluer les modalités des offres de raccordement.  Il est habilité à imposer des dispositions en matière de raccordement.  Les exploitants dominants doivent présenter à l'OUR des offres de raccordement à des fins d'analyse et de détermination.  En novembre 2001, l'OUR a apporté des modifications au régime de raccordement existant, dont une augmentation de 8 pour cent des taux de rétention pour le réseau fixe et une augmentation similaire des taux de détail applicables aux appels à partir des téléphones fixes vers les téléphones mobiles.  Il a aussi déterminé que, pour les appels internationaux entrants vers les réseaux de téléphonie mobile, l'exploitant de téléphones mobiles devait percevoir le taux de règlement des États-Unis moins le taux de rétention pour le réseau fixe déterminé auparavant.
  L'OUR supervise les taux et peut imposer des plafonnements de prix aux exploitants et aux fournisseurs de services, y compris l'exploitant dominant du réseau fixe, Cable & Wireless Jamaica (voir ci-après).  Il est aussi chargé de promouvoir la concurrence entre les exploitants et les fournisseurs de services et de conseiller le Ministre pour les questions concernant la fourniture de services de télécommunication.
127. La FTC examine les questions relatives à la politique de la concurrence, en particulier celles concernant les comportements anticoncurrentiels dans le secteur, sur lesquelles elle travaille en coopération avec l'OUR.  Le SMA, créé en vertu de la Loi sur les télécommunications (2000), est un organisme de réglementation indépendant, chargé de la gestion du spectre des fréquences radioélectriques.  Il est devenu pleinement opérationnel en avril 2001;  ses principales fonctions consistent à planifier l'utilisation du spectre et à attribuer les fréquences, à recommander l'octroi de licences d'utilisation du spectre par le Ministre des télécommunications, et à percevoir les droits de licence correspondants.  Le SMA est également chargé du contrôle et de la gestion des interférences.  Il représente les intérêts de la Jamaïque dans les instances régionales et internationales, telles que l'Union internationale des télécommunications (UIT), l'Organisation internationale des satellites (ISO) et l'Union des télécommunications des Caraïbes (CTU).
128. Le Conseil consultatif des télécommunications de la Jamaïque (JTAC) a été créé en 2000 afin de contribuer au processus de libéralisation du secteur et de conseiller le Ministre pour tous les aspects des services de télécommunication.  Le Conseil est tenu de conseiller le MCST pour toutes les questions relatives aux télécommunications.  La Commission de recours en matière de télécommunications a été établie au titre de l'article 61 de la Loi sur les télécommunications afin d'examiner les recours des personnes lésées par toute décision de l'OUR.
129. En 1999, le gouvernement a engagé un processus de libéralisation du secteur des télécommunications, qui comprend une renégociation du contrat avec la C&WJ, le seul fournisseur de téléphonie fixe et mobile, ainsi que l'adoption d'une nouvelle législation et d'une approche progressive pour sa mise en œuvre.  En septembre 1999, le gouvernement a conclu un accord avec la C&WJ, qui avait bénéficié en 1998 du droit exclusif d'exploiter des services téléphoniques de base pendant 25 ans.  Le nouvel accord a mis un terme à son statut de monopole pour la fourniture de services de télécommunication de base, bien avant la date initialement prévue en 2013 (renouvelable jusqu'en 2038).  En vertu de cet accord, la C&WJ a accepté de fournir 217 000 lignes téléphoniques (brutes), d'investir 168 millions de dollars jamaïcains afin de moderniser les technologies et 80 millions de dollars jamaïcains afin de financer le coût initial de la création du SMA.  En contrepartie de cette somme, la C&WJ ne sera pas assujettie à des droits de licence ou d'utilisation du spectre pendant la période de transition mais pourra être tenue de payer des frais administratifs.  Les droits monopolistiques de la C&WJ ont pris fin le 1er mars 2003.
130. L'adoption de la Loi sur les télécommunications (Loi n° 1 du 16 février 2000) a redéfini la politique des télécommunications en Jamaïque et facilité l'ouverture progressive du marché à de nouveaux venus.  La Loi a mis en place un processus de réforme divisé en trois phases.  La phase I, qui a commencé le 1er mars 2000, a ouvert le marché à la concurrence pour les services de téléphonie cellulaire sans fil, la fourniture d'équipement pour les abonnés, la revente de données, les services téléphoniques internationaux et l'accès à Internet, tout en permettant aux entreprises ayant le statut de zones franches à une seule entité de fournir leurs propres services de télécommunication.
  Le monopole pour les services de téléphones fixes a été maintenu pendant la phase I, tout comme les limitations concernant l'octroi de certains types de licences (par exemple, deux licences supplémentaires seulement pour la téléphonie mobile);  certaines licences qui segmentaient le marché, comme celles accordées aux exploitants en zones franches, ont été maintenues.  La phase II du processus de libéralisation a commencé le 1er septembre 2001;  elle a introduit la concurrence pour les installations et les services nationaux et permis aux opérateurs de télévision par abonnement (STVO) de devenir des fournisseurs d'accès à Internet (ISP).  Les restrictions sur les licences accordées aux exploitants nationaux ont été maintenues, de même que celles sur les licences d'accès à Internet.  Au début de la phase II, l'entreprise de télécommunication existante, Cable & Wireless Jamaica, a été autorisée à offrir ses minutes de communications vocales commutées sur le réseau national à la revente en gros à des fournisseurs de services nationaux.  Au cours de la phase III, qui a commencé le 1er mars 2003, les installations de communication vocale et de transmission de données au niveau international ont été ouvertes à la concurrence.
131. La fourniture de tous les services de télécommunication est assujettie à l'octroi d'une licence par une autorité compétente.  L'exploitation d'une installation ou d'un service nécessite une licence d'exploitant ou de fournisseur de services, sur recommandation de l'OUR, respectivement.  Des licences sont aussi exigées pour la commercialisation et la vente des services internationaux.  La vente, le commerce ou l'importation de tout équipement prescrit nécessite une licence de négociant.  L'OUR est tenu légalement de publier des invitations à demander des licences d'exploitant ou de fournisseur de services.  Les demandeurs de licences s'engagent à respecter les dispositions concernant les obligations de raccordement;  les obligations de service universel;  et les prescriptions en matière d'élargissement du réseau, entre autres.  La plupart des licences d'exploitant et de fournisseur de services sont valables pour 15 ans au maximum.  Les titulaires de licence ont droit à une compensation s'ils respectent les obligations de service universel.  Ces obligations doivent être financées grâce à des contributions versées à un fonds spécial créé à cet effet.  Le non-respect des dispositions de la Loi sur les télécommunications peut entraîner la suspension d'une licence pendant trois mois au maximum, et si les dispositions ne sont pas respectées au-delà de cette période, la licence peut être supprimée.  L'OUR détermine ses droits sur la base du coût estimé pour réglementer les services spécifiques faisant l'objet des licences.
132. De 2000 à mars 2004, 346 licences de télécommunication ont été délivrées, y compris:  65 à des fournisseurs d'accès à Internet;  51 à des fournisseurs de services téléphoniques internationaux;  29 à des fournisseurs de services de transmission de données;  52 à des exploitants internationaux;  28 à des exploitants nationaux;  38 à des fournisseurs de services téléphoniques nationaux;  huit à des exploitants en zone de libre-échange;  et dix à des fournisseurs de services en zone de libre-échange.
133. La réforme du secteur a fait augmenter la concurrence, ce qui a entraîné une baisse des taux d'intérêt.  L'OUR joue un rôle actif à cet égard en essayant d'encourager la concurrence et de faire en sorte que les grands exploitants ne se servent pas des mécanismes de fixation des prix pour éliminer les petits exploitants du marché ou faire obstacle aux nouveaux venus.  En vertu du nouveau cadre réglementaire, il appartient aux titulaires de licence de déterminer les politiques de fixation des prix au détail pour les services de télécommunication, sauf dans le cas des exploitants dominants.  Les charges de raccordement et autres frais des exploitants dominants doivent être fondés sur les coûts.  Les subventions croisées ne sont pas autorisées:  les politiques de prix doivent tenir compte du principe selon lequel les coûts doivent incomber à l'exploitant dont les activités entraînent de tels coûts.  En outre, les coûts non récurrents doivent être couverts par des charges non récurrentes.  De même, les coûts fixes doivent être couverts par des charges forfaitaires, et les coûts variables par des charges basées sur le taux d'utilisation.
134. En vertu de la Loi sur les télécommunications, l'OUR est tenu, après consultation avec la Commission des pratiques commerciales loyales, de déterminer les principaux exploitants publics de communication vocale qui doivent être classés comme dominants.  Un exploitant public de communication vocale qui a été déclaré dominant est tenu de déposer une offre de raccordement de référence auprès de l'OUR, indiquant les modalités et conditions proposées pour le raccordement avec son réseau.  En vertu de la Loi, l'OUR doit aussi prescrire plusieurs "règles de sauvegarde en matière de concurrence", dont une comptabilité distincte, la tenue de registres, etc., afin d'empêcher les exploitants publics de communication vocale dominants de se livrer à des pratiques anticoncurrentielles.  Dans une détermination récente, l'OUR a indiqué que la C&WJ était l'exploitant de téléphones fixes dominant, et une décision relative à l'exploitant dominant sur le marché des téléphones mobiles est en suspens.  Avant même qu'une déclaration concernant l'exploitant dominant ait été faite, les services de la C&WJ, à l'exception des services de téléphonie mobile, des équipements terminaux, de la fourniture de services Internet et des services de raccordement, avaient fait l'objet d'une réglementation sur le plafonnement des prix.  Les services de raccordement sont fournis en vertu d'accords de raccordement conclus entre la C&WJ et les demandeurs d'un raccordement, et les modalités régissant ces accords, y compris les charges, sont soumises au contrôle réglementaire de l'OUR.  Le premier plan de plafonnement des prix a été établi pour quatre ans (du 1er septembre 2001 au 31 août 2005).  Auparavant, la C&WJ était assujettie à une réglementation sur le taux de rendement.  Les plafonnements de prix sont publiés et peuvent être consultés en ligne.
  Ils sont calculés en fonction de l'indice de plafonnement des prix (PCI) et de l'indice des prix réels (API).  Le PCI est calculé chaque année sur la base des mesures de l'inflation pour l'ensemble de l'économie jamaïcaine et des estimations de la propre productivité des entreprises.  L'API correspond au niveau des prix réels pondérés de la C&WJ, à un moment donné;  il est ajusté en fonction de chaque modification de prix et doit rester inférieur ou égal au PCI pour que la C&WJ respecte pleinement ce système.  Pour chaque année postérieure à l'année initiale, le PCI est calculé selon une formule qui tient compte des modifications de l'indice des prix à la consommation (CPI), d'un ajustement en fonction de la qualité des services qui est fixé à zéro pendant les quatre années en question, et d'un facteur exogène d'ajustement visant à prendre en compte la baisse rapide des taux de règlement.  L'API est calculé selon une formule qui tient compte de la demande, pendant l'exercice budgétaire précédent, d'un service soumis au plafonnement des prix;  du prix courant d'un tel service pendant l'année de plafonnement des prix, et de la "marge" moyenne (différence en pourcentage entre le PCI et l'API) pendant la période allant de septembre à mars de l'année de plafonnement des prix précédente.
135. En juin 2004, l'OUR a établi de nouvelles règles concernant les taxes de terminaison pour les appels internationaux entrants se terminant sur des réseaux fixes et mobiles.  Les nouvelles réglementations ont supprimé les taux de règlement minimaux de 0,081 dollar EU pour les appels internationaux se terminant sur un réseau fixe et de 0,169 dollar EU pour les appels internationaux se terminant sur un réseau mobile, les taux de règlement pouvant être librement négociés.  Selon cette réglementation, tous les exploitants internationaux agréés localement sont tenus de fournir à l'OUR des renseignements sur les détails du contrat conclu avec chaque exploitant étranger correspondant, indiquant les prix, les volumes, les points de commutation des communications et les autres conditions du contrat pour les appels reçus en Jamaïque pendant le mois civil, ainsi que le volume des communications reçues par chaque exploitant étranger se terminant sur les réseaux fixes et mobiles.  En outre, en juin 2004, le MCST a imposé un droit de service universel de 0,035 dollar EU par minute pour tous les appels internationaux entrants se terminant sur les réseaux nationaux, qui doit être perçu par les opérateurs respectifs des réseaux nationaux et versé au Fonds du service universel (USF).
136. Le Ministre des télécommunications est responsable en dernier ressort de la répartition et de la réglementation du spectre.  En vertu de la Loi sur les télécommunications (2000), le SMA a été chargé de la gestion du spectre.  Il a mis en place un mécanisme fondé sur la valeur afin de percevoir des droits réglementaires auprès des utilisateurs du spectre et de répartir ces droits, comme il est prescrit dans la Réglementation sur les télécommunications (droits réglementaires sur le spectre) (30 avril 2003).  Les processus de demandes de licences ont été révisés en 2001, ce qui a entraîné un accroissement du nombre des demandes et des autorisations:  223 licences ont été accordées d'avril 2001 à mars 2003.
  Pendant la période allant d'avril 2002 à mars 2003, le SMA a perçu des droits de licence pour l'utilisation du spectre d'un montant de 37,1 millions de dollars jamaïcains.  Ces droits sont établis en fonction d'une approche basée sur le marché, selon laquelle les droits appliqués à une entreprise sont fixés en fonction de la valeur économique du spectre qu'elle utilise, qui est déterminée par l'Office de la gestion du spectre.  Le régime des licences d'utilisation du spectre a été révisé à compter de mars 2000, mais les licences en vigueur sont restées valables.
137. La Jamaïque n'a pas présenté d'engagements concernant les télécommunications dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  Toutefois, elle a accepté des engagements en la matière au titre du quatrième Protocole annexé à l'AGCS, qui contient les résultats des négociations sur les télécommunications qui ont repris dans le cadre de l'OMC.
  La Liste comprend des limitations concernant l'accès aux marchés (présence commerciale et fourniture transfrontières) pour les services téléphoniques vocaux (et les services de téléphonie vocale par le biais d'Internet), ainsi que pour les services de télex et de télécopie qui sont réservés à un seul fournisseur jusqu'en septembre 2013.  En outre, les engagements précisent que les services de rappel automatique ne sont pas autorisés et que les services de téléphonie, de télex, de téléimpression et de télécopie ne peuvent pas être fournis par le biais des réseaux de télédistribution analogique.  Depuis la conclusion des négociations sur les services de télécommunication dans le cadre de l'OMC, la Jamaïque a entrepris de libéraliser plusieurs services indiqués dans sa Liste.  Dans le cadre de ses engagements au titre du quatrième Protocole, elle a aussi adopté le document de référence sur les télécommunications.
iv) Transports

a) Transports aériens

138. Le secteur des transports aériens en Jamaïque comprend la compagnie aérienne nationale, Air Jamaica;  une compagnie d'aviation intérieure, Air Jamaica Express;  cinq exploitants locaux fournissant des services d'affrètement;  deux unités de formation au pilotage;  une entreprise de traitement aérien;  et six organismes de maintenance agréés.  La Jamaïque a deux aéroports internationaux, Norman Manley à Kingston et Sangster à Montego Bay.  L'aéroport international de Norman Manley occupe la première place dans le transport des marchandises avec environ 17,5 millions de tonnes en 2003, contre 6 millions de tonnes à Sangster.  Toutefois, en termes de nombre de vols et de passagers, Sangster International vient au premier rang avec 60 056 vols et 3,2 millions de passagers en 2003, contre 27 881 vols et 1,4 million de passagers à Norman Manley.  Outre la compagnie aérienne nationale, plusieurs compagnies d'aviation desservent les deux principaux aéroports jamaïcains.  On compte aussi quatre aérodromes nationaux en activité, à savoir Tinson Pen, Boscobel, Ken Jones et Negril.
139. Air Jamaica, privatisée en 1994, est détenue à 75 pour cent par le secteur privé.  Les exploitants locaux sont entièrement aux mains d'intérêts nationaux;  en vertu de la législation jamaïcaine, les compagnies aériennes doivent être détenues et contrôlées dans une large mesure par des citoyens jamaïcains, sauf si le Ministre des transports aériens en a décidé autrement.  Les activités des compagnies aériennes sont supervisées par la Direction de l'aviation civile, qui relève du Ministère des transports et des travaux publics.  Les compagnies aériennes ont le droit de transporter des marchandises et des passagers.  Le cabotage n'est pas autorisé pour les exploitants étrangers.
140. Le Ministère des transports et des travaux publics est chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique des transports aériens.  Les questions de politique sont examinées au Comité de la politique des transports aériens de la Jamaïque.  La Direction de l'aviation civile (CAA), un organisme officiel relevant du Ministère des transports et des travaux publics, réglemente le secteur de l'aviation.  Elle supervise également toutes les activités de navigation aérienne, y compris les aspects économiques, et les questions de sécurité dans l'aviation civile en Jamaïque.
141. Les services de transport aérien sont réglementés par les textes suivants:  Loi sur l'aviation civile (1966), modifiée en 1994 et 1995;  Réglementation sur l'aviation civile (régime de licences pour les transports aériens) (1966);  Loi sur les aéroports (réglementation économique) (2002);  Loi sur l'Administration aéroportuaire (1974), modifiée en 1997, et réglementations élaborées en vertu de ladite loi;  et Loi sur les aéronefs (Conventions de Tokyo, de La Haye et de Montréal) (1984).  Les autorités indiquent que le Parlement examine actuellement la modification apportée en 2004 à la Loi sur l'aviation civile, qui devrait être adoptée au cours de l'année 2004.
142. La Loi sur les aéroports (réglementation économique) (2002) établit le cadre de la réglementation économique des aéroports jamaïcains.  Elle habilite la CAA à réglementer les aéroports du réseau, à savoir Sangster International et Norman Manley International actuellement.  La CAA a le pouvoir de réglementer certaines redevances aéroportuaires et d'examiner les questions d'intérêt public, y compris les comportements anticoncurrentiels.
143. Les réglementations sur la certification des aérodromes ont été adoptées en mars 1999.  La CAA collabore avec les exploitants des aéroports et des aérodromes afin de faire en sorte que les prescriptions en matière de certification et d'enregistrement soient conformes aux normes internationales.  Les aérodromes utilisés pour les transports internationaux ou desservis par des compagnies aériennes régulières transportant au moins dix passagers doivent être certifiés.  Les autres aérodromes doivent être inscrits dans la Publication d'information aéronautique (AIP) de la Jamaïque.
144. Afin de fournir des services aériens commerciaux en Jamaïque, il est nécessaire d'obtenir une licence pour les services réguliers, ou un permis pour les services aériens non réguliers, auprès du Département de réglementation économique de la CAA.  Les demandes concernant l'exploitation de services aériens commerciaux pendant plus de 30 jours sont publiées, et les parties intéressées peuvent présenter des objections.
145. Les tarifs aériens ne sont pas réglementés mais doivent être approuvés par la CAA.  Les tarifs des routes internationales sont en général déterminés sur la base d'accords bilatéraux.  Les transporteurs réguliers opérant en Jamaïque sont tenus d'enregistrer leurs tarifs et conditions auprès de la CAA.  Les billets d'avion ne sont pas soumis à la TGC mais à un droit de timbre qui dépend de la valeur du billet pour les destinations internationales et correspond à un montant fixe pour les destinations intérieures.
146. Depuis le 1er janvier 2003, la CAA est chargée de fixer les redevances aéroportuaires maximales, pour des périodes de cinq ans.  L'article 2 de la Loi sur les aéroports (réglementation économique) (2002) définit les redevances aéroportuaires comme étant des redevances pouvant être perçues sur les exploitants d'aéronefs pour l'atterrissage, le stationnement ou le décollage d'aéronefs dans un aéroport, et sur les passagers lors de leur arrivée dans un aéroport ou de leur départ d'un aéroport par voie aérienne.  Les redevances perçues sur les passagers sont comprises dans le billet d'avion.  En vertu de la Loi sur les aéroports (réglementation économique) (2002), les exploitants d'aéroports doivent présenter à la CAA une demande visant à obtenir l'autorisation de percevoir des droits ou des redevances, comme il est indiqué en détail dans l'Avis sur la réglementation économique des aéroports (redevances et droits) (2003).  La CAA assortit en général ces autorisations de conditions obligatoires ou facultatives.  Ces conditions visent généralement à rectifier les comportements anticoncurrentiels des exploitants ou à empêcher de tels comportements à l'avenir.  Les détenteurs d'une autorisation doivent fournir à la CAA, en même temps que leurs comptes annuels, une liste de leurs redevances aéroportuaires et les modifications apportées à leur demande initiale.  Les conditions détaillées permettant d'obtenir l'autorisation de percevoir des redevances aéroportuaires, ainsi que les conditions commerciales, figurent dans la Loi sur les aéroports (réglementation économique) (2002).
147. En juin 2004, on comptait deux exploitants distincts pour les deux aéroports internationaux jamaïcains.  Ils avaient tous deux demandé et obtenu l'autorisation de percevoir des redevances aéroportuaires sur l'atterrissage, le stationnement et l'utilisation de passerelles d'embarquement pour les aéronefs.  Ils avaient aussi obtenu l'autorisation de percevoir des redevances de service et de sûreté.  Les autorités ont indiqué que, dans les deux cas, la CAA a exercé son pouvoir d'assortir les autorisations de conditions facultatives.  Elles ont aussi indiqué que, comme il est permis au titre de la Loi sur les aéroports, le Ministre avait fait passer de cinq à 12 ans la première période prévue pour l'examen complet des exploitants, en prévoyant un examen intérimaire au cours de la sixième année.
148. La CAA supervise également la navigabilité et la sécurité des aéronefs opérant en Jamaïque par le biais de sa Division sur la sécurité des vols, qui est aussi chargée de l'immatriculation des aéronefs et de la validation des licences étrangères détenues par les pilotes, les techniciens d'entretien d'aéronef et les contrôleurs de la circulation aérienne.  On compte environ 85 aéronefs inscrits au Registre des aéronefs civils de la Jamaïque.
  La Division des services de navigation aérienne, qui relève de la CAA, est chargée de la fourniture, de la gestion et du contrôle des services de la circulation aérienne et des télécommunications aéronautiques.
149. Les services de maintenance sont assurés par des exploitants privés.  Le traitement national s'applique à la prestation de ces services, qui font l'objet de prescriptions techniques.  En outre, les services peuvent être contractés à l'étranger:  les exploitants de transports aériens jamaïcains sous‑traitent des travaux de réparation à l'étranger pour la flotte jamaïcaine, dans six pays et dans plus de 30 ateliers de réparation étrangers agréés.  Ces installations sont inspectées régulièrement par les autorités jamaïcaines.
150. L'Administration aéroportuaire de Jamaïque (AAJ), qui est sous la tutelle du Ministère des transports et des travaux publics, détient et exploite traditionnellement les deux aéroports internationaux jamaïcains ainsi que les aérodromes nationaux.  Elle doit effectuer des opérations financières viables et rentables en exploitant les aéroports à des fins commerciales.
  Elle a été chargée de la mise en œuvre du Programme de réforme et d'amélioration des aéroports, un programme de 60 millions de dollars EU visant à améliorer l'efficacité et la viabilité des services aéroportuaires.
151. En avril 2003, l'administration de l'aéroport international de Sangster a été confiée en concession au Consortium de l'aéroport de Vancouver, qui a été choisi parmi quatre offres formelles;  une société à vocation spécifique, MBJ Airports Ltd, a été créée.  La concession a été accordée pour 30 ans, et un droit de concession, basé sur les flux des passagers et des marchandises dans l'aéroport, doit être versé à l'AAJ.  L'AAJ continue de superviser les activités de l'aéroport international de Sangster.
152. La Jamaïque n'a pris aucun engagement spécifique au titre de l'AGCS en ce qui concerne les transports aériens.  Sa politique de libéralisation des services de transport aérien consiste à accorder l'accès aux marchés grâce à des accords bilatéraux.  À cet égard, la Jamaïque a conclu des accords bilatéraux sur l'aviation avec 21 pays, y compris un accord dit de "ciel ouvert" avec les États-Unis;  les pays en question sont les suivants:  Allemagne, Bahamas, Belgique, Canada, Chili, Cuba, Danemark, ex-URSS, Haïti, Hongrie, Italie, Norvège, Panama, Pays-Bas, République dominicaine, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Trinité-et-Tobago et Venezuela.
b) Transports maritimes

153. Les principaux ports de la Jamaïque sont Kingston, Montego Bay, Ocho Rios et Port Antonio.  Les autres ports sont, entre autres, Port Esquivel, Port Kaiser, Port Rhoades, Port Royal, Rocky Point et Rio Bueno.  Le port principal est Kingston, un important centre de transbordement.  En 2003, sur un total de 25 millions de tonnes de marchandises traitées dans les ports jamaïcains, 10,2 millions de tonnes l'ont été à Kingston, dont 7,6 millions en transbordement.  Les activités de transbordement à Kingston ont presque doublé entre 1998 et 2002 (tableau IV.17).  Les services de transport maritime sont assurés par plus de 30 compagnies de navigation.  En 2003, on a compté 3 848 escales dans les ports jamaïcains, soit une augmentation de 7,4 pour cent par rapport à l'année précédente.
Tableau IV.17

Ports:  trafic maritime et mouvements de marchandises, 1998-2003

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Kingston
	
	
	
	
	
	

	Nombre de navires (visites)
	2 220
	2 161
	2 302
	2 397
	2 520
	2 531

	Volume des marchandises (milliers de tonnes)
	6 168
	6 608
	8 320
	8 261
	8 904
	10 176

	Transport intérieur
	2 215
	2 185
	2 430
	2 473
	2 364
	2 577

	Pétrole
	1 640
	1 794
	1 783
	1 898
	2 236
	2 404

	Transbordement
	3 953
	4 423
	5 890
	5 788
	6 540
	7 599

	Ports secondaires
	
	
	
	
	
	

	Nombre de navires (visites)
	1 133
	1 201
	1 245
	1 177
	1 232
	1 334

	Volume des marchandises (milliers de tonnes)
	11 942
	10 940
	9 927
	11 193
	12 362
	12 498

	Marchandises débarquées
	3 247
	3 494
	3 445
	3 268
	3 646
	3 795

	Marchandises embarquées
	8 694
	7 446
	6 472
	7 925
	8 716
	8 703

	Total de tous les ports
	
	
	
	
	
	

	Nombre de navires (visites)
	3 353
	3 362
	3 552
	3 574
	3 752
	3 865

	Volume des marchandises (milliers de tonnes)
	19 750
	19 341
	20 030
	21 352
	23 502
	25 078


Source:
Renseignements fournis par l'Institut de planification de la Jamaïque;  et l'Administration portuaire de Jamaïque.

154. L'Administration portuaire de Jamaïque (PAJ), qui est un organisme officiel, détient et contrôle le port de transbordement de Kingston, les zones franches de Kingston et de Montego Bay, le port de Montego Bay qui comprend un terminal commercial et des terminaux pour les navires de croisière, le terminal pour les navires de croisière à Ocho Rios, et le port de Boundbrook à Port Antonio qui comprend un terminal commercial et un terminal pour les navires de croisière.
  La gestion de certains ports détenus par la PAJ a été attribuée à des entreprises privées, par exemple le port de transbordement de Kingston, le terminal principal terminal du port de Kingston, le port de Montego Bay, le terminal pour les navires de croisière à Ocho Rios, et le port de Boundbrook.
155. Le gouvernement investit actuellement dans l'agrandissement du port de Kingston.  La phase III du programme d'agrandissement s'est terminée à la fin de 2002, et la capacité des conteneurs du port est passée de 400 000 tonnes à 1,2 million de tonnes, pour un coût estimé à 105 millions de dollars EU.  Le dragage du port de Kingston a été achevé également à la fin de 2002, pour un coût de 27 millions de dollars EU.

156. La politique des transports maritimes relève du Ministère des transports et des travaux publics.  L'Office des transports maritimes, un organisme officiel créé au titre de la Loi sur les transports maritimes (1998), réglemente les questions concernant la marine marchande.  Il est chargé d'immatriculer les navires et de réglementer la certification des gens de mer;  de réglementer la sécurité des transports maritimes en ce qui concerne la construction et la navigation;  d'inspecter les navires à des fins de sécurité maritime et de prévention de la pollution des mers;  et d'administrer la politique de développement des transports maritimes en général.
  L'Administration portuaire de Jamaïque (PAJ) est chargée de réglementer l'exploitation de tous les ports.  Elle doit aussi fournir, gérer, maintenir et améliorer les installations portuaires et autres services, sur demande éventuelle du Ministre des transports et des travaux publics.

157. Les activités de transport maritime sont régies principalement par la Loi sur les transports maritimes (1998), la Loi sur les transports maritimes (incitations) (1979), la Loi sur l'Administration portuaire (1972) et la Loi sur les ports (1874).  La Jamaïque est signataire de la Convention des Nations Unies relative à un code de conduite des conférences maritimes.  Elle a ratifié plusieurs conventions de l'Organisation maritime internationale (OMI), y compris sur la sécurité maritime, la pollution des mers, la responsabilité et l'indemnisation, etc., et d'autres conventions sont en cours de ratification.  Elle a aussi ratifié la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.  Dans sa Liste annexée à l'AGCS, la Jamaïque a exempté du traitement NPF les cargaisons réservées, en limitant cette exemption aux signataires de la Convention pour une durée indéfinie.  La Jamaïque a pris un engagement spécifique concernant le transport des marchandises.
158. La Jamaïque a adopté le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires, figurant dans la Convention SOLAS 74 178 de l'OMI.  En vertu dudit code, les navires et les installations portuaires en Jamaïque doivent faire l'objet de mesures de sécurité visant à réduire les menaces de terrorisme.  Tous les navires et la majeure partie des installations portuaires ont été certifiés et agréés, respectivement, conformément audit code.
159. Les navires étrangers peuvent participer au commerce local, à condition qu'ils remplissent les conditions énoncées dans la Réglementation sur les transports maritimes (commerce local) (2003).  En vertu de la législation, les navires doivent être inscrits au Registre d'immatriculation des navires de la Jamaïque, ou agréés et exemptés expressément (voir ci-après) de l'immatriculation, afin d'être reconnus en tant que navires jamaïcains.  Les entreprises et les particuliers jamaïcains, les sociétés et les partenariats étrangers ainsi que les ressortissants étrangers du Commonwealth sont qualifiés pour détenir un navire jamaïcain;  les ressortissants étrangers sont assujettis à une résolution du Parlement.  La Loi sur les préférences de pavillon (1979) impose des restrictions sur les cargaisons de bauxite, d'alumine, de produits alimentaires et de produits contrôlés par l'État, qui doivent être effectuées par des navires détenus, affrétés ou exploités par le gouvernement ou par une entreprise contrôlée par l'État.  La Loi prévoit qu'un pays vers lequel des marchandises sont exportées peut transporter jusqu'à 50 pour cent des cargaisons dans des navires battant son pavillon.  Le Ministre des transports et des travaux publics peut, dans l'intérêt national, autoriser l'expéditeur à transporter la totalité ou une partie du fret dans des navires de son choix.  Toutefois, les autorités indiquent que les dispositions de la Loi ne sont pas mises en œuvre, car il n'existe aucune flotte contrôlée par le gouvernement.
160. Les entités commerciales jamaïcaines peuvent bénéficier d'avantages fiscaux.  Les navires jamaïcains qui se livrent à des activités de commerce extérieur peuvent être déclarés "navires exonérés";  les entités qui détiennent ou exploitent un navire exonéré (entités de transport maritime agréées) peuvent être exemptées de l'impôt sur les bénéfices pour les gains découlant de la détention ou de l'exploitation du navire, pendant une période de dix ans renouvelable.  Les entités de transport maritime agréées sont également exemptées de la taxe de transfert, des droits de timbre ainsi que des droits de douane et de la TGC sur les importations destinées à l'exploitation d'un navire exonéré.
161. La Jamaïque a adopté des mesures afin de se conformer à l'Initiative sur la sécurité des conteneurs (CSI), lancée par les États-Unis en 2002 afin d'empêcher les terroristes d'utiliser les cargaisons conteneurisées.  Les ports de Montego Bay et de Kingston ont mis en place des appareils à rayons X afin d'examiner soigneusement les marchandises à l'importation et à l'exportation, comme il est prescrit afin de pouvoir bénéficier de la certification dans le cadre de la CSI.  La Jamaïque devrait respecter toutes les prescriptions nécessaires à la certification d'ici au milieu de 2004.

v) Tourisme

162. Le tourisme représente environ 10 pour cent du PIB, et 8 pour cent de l'emploi total (il emploie directement quelque 75 000 personnes, dont 30 000 dans le sous-secteur de l'hébergement).  Il a d'importantes répercussions sur d'autres domaines de l'économie, principalement la construction, le secteur manufacturier et l'agriculture, mais aussi sur d'autres services, et sa contribution globale à l'économie jamaïcaine est plus importante que ne le laissent penser les chiffres du PIB.
163. Le tourisme reste la principale source de devises en Jamaïque, avec près de 1,34 milliard de dollars EU en 2003.  Ce sous-secteur génère environ 50 pour cent des recettes en devises de la Jamaïque, soit l'équivalent de plus de 80 pour cent des exportations de marchandises.  Le solde des voyages a enregistré un excédent de 951 millions de dollars EU en 2002, qui, bien qu'inférieur à celui de 2001, a permis de financer, avec les transferts courants, le déficit de la balance commerciale des marchandises traditionnelles et d'accumuler des réserves de change (chapitre I).
164. Après avoir augmenté rapidement pendant les années 90 et en 2000, les recettes du tourisme ont diminué en 2001 et sont restées faibles en 2002.  Le nombre d'arrivées de visiteurs a suivi un rythme similaire, bien que de manière moins prononcée (tableau IV.18).  Les dépenses journalières moyennes pour les escales se sont élevées à 89 dollars EU en 2002.  Le tourisme en Jamaïque a été très affecté par les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis, qui ont touché en particulier le secteur des croisières.  Toutefois, les données enregistrées en 2003 montrent que le secteur semble s'être redressé:  pendant la période allant de janvier à décembre 2003, le nombre d'escales a augmenté de 6,6 pour cent par rapport à l'année précédente, tandis que le nombre d'arrivées dans le cadre de croisières a augmenté de 30,9 pour cent et que les recettes du tourisme ont augmenté de 10,5 pour cent.
  Le tourisme a été affecté également par l'augmentation du coût de la main-d'œuvre et par des coûts d'exploitation et de capital élevés.  À cet égard, les autorités indiquent que cette situation n'est pas particulière au tourisme et que le sous-secteur n'a pas semblé menacé par l'augmentation du coût de la main-d'œuvre.  Elles indiquent également que le tourisme opère dans un environnement très concurrentiel et que les organisateurs touristiques doivent améliorer en permanence leurs produits et leurs services;  le coût élevé du capital a une incidence sur leur capacité en la matière.  Ils ont néanmoins la possibilité d'emprunter en devises.
165. En 2003, près des trois quarts des arrivées ont eu pour origine les États-Unis, 16 pour cent l'Europe et 7 pour cent le Canada.  On comptait 24 239 chambres disponibles en 2002, dont 15 358 dans des hôtels et le reste dans des auberges.  On dénombrait 172 hôtels, dont 38 offrant la formule tout compris;  toutefois, comme les hôtels de ce type étaient en général plus importants, quelque 46 pour cent des chambres disponibles étaient exploitées selon la formule tout compris, à l'exception des hôtels offrant une formule double.
  Plus de la moitié des chambres disponibles sont exploitées par des chaînes, dont huit nationales et sept étrangères.  Les chaînes jamaïcaines exploitent 62 pour cent des chambres disponibles.  Sur les cinq plus grandes chaînes d'hôtels, trois sont des groupes nationaux.  Le gouvernement a réduit sa participation dans le secteur dans les années 90, lorsque onze hôtels ont été privatisés.

Tableau IV.18

Résumé des résultats du secteur du tourisme, 1999-2003

	Indicateurs de résultats
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Arrivées de visiteurs (milliers)
	2 012,7
	2 230,3
	2 116,9
	2 131,8
	2 482,9

	    Escales
	1 248,4
	1 322,7
	1 276,5
	1 266,4
	1 350,3

	    Croisières
	764,3
	907,6
	840,3
	865,4
	1 132,6

	    Part marché d'origine (escales)
	
	
	
	
	

	    États-Unis
	870,0
	942,6
	916,7
	925,6
	969,7

	    Europe
	218,7
	199,0
	181,0
	179,1
	218,9

	    Canada
	110,3
	107,5
	111,2
	97,4
	95,3

	    Caraïbes
	38,0
	44,0
	40,9
	41,1
	43,8

	    Amérique latine
	15,6
	14,7
	14,8
	11,9
	10,9

	    Japon
	8,4
	7,8
	7,9
	4,7
	4,2

	    Divers
	7,3
	7,2
	4,5
	6,6
	7,9

	Recettes (millions de dollars EU)
	1 279,5
	1 332,6
	1 232,2
	1 209,4
	1 340,0

	Emplois
	30 325
	31 080
	29 142
	30 434
	30 512

	Nombre de chambres
	23 100
	23 640
	24 007
	24 239
	24 625

	Nombre de lits
	47 600
	48 907
	50 265
	50 742
	51 494


Source:
Renseignements fournis par l'Office du tourisme de la Jamaïque.

166. Le Ministère de l'industrie et du tourisme (MIT) a la responsabilité première de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques en matière de tourisme.  Les principales politiques figurent dans le Plan directeur pour le développement durable du tourisme en Jamaïque, qui encourage les liens entre le tourisme et d'autres activités productives, ainsi que la gestion de l'environnement.
  Ces politiques visent, entre autres, à stimuler l'investissement, à accroître les recettes en devises générées par le secteur, et à encourager la diversification et l'expansion.
167. L'Office du tourisme de la Jamaïque (JTB) est chargé de commercialiser et de promouvoir le tourisme à l'étranger.  Il est aussi responsable de l'octroi des licences d'exploitation (voir ci-après).
168. La Société de développement des produits touristiques (TPDCo), une société privée à responsabilité limitée opérant sous la tutelle du MIT, a été chargée de développer et d'améliorer les produits touristiques jamaïcains et de soutenir les organismes publics et quasi publics dans le développement du secteur du tourisme, en particulier en coordonnant et en facilitant des actions rapides entre les intérêts du secteur public et du secteur privé.
  La TPDCo inspecte au moins une fois par an les hôtels et les entités du secteur du tourisme.  Les établissements qui ne répondent pas aux normes requises sont supprimés de la liste de recommandations du JTB.  La TPDCo intervient également afin de faciliter l'élaboration et la mise en œuvre de plans visant à améliorer les principaux lieux de villégiature.
  Elle participe traditionnellement à la gestion directe des sites touristiques ainsi qu'à l'assainissement et à la modernisation des stations touristiques, mais prévoit de déléguer ces travaux à des entreprises privées.
169. Il n'existe aucune loi régissant expressément le secteur du tourisme;  les incitations sont réglementées par la Loi d'encouragement à l'hôtellerie et par la Loi d'encouragement aux maisons de vacances.  La législation jamaïcaine permet le contrôle étranger total des hôtels, des maisons de vacances ou des organisateurs touristiques.  Les particuliers jamaïcains et les ressortissants étrangers peuvent ouvrir un hôtel ou devenir organisateur touristique, sous réserve de satisfaire à certaines normes et prescriptions.  La principale obligation est l'obtention d'une licence délivrée par le JTB, qui est obligatoire pour toutes les entités opérant dans le secteur du tourisme.  Les demandes de licences sont examinées par la TPDCo, qui envoie une recommandation au JTB.  Les licences d'hébergement sont accordées pour la vie, tandis que les licences pour les sites touristiques le sont pour une période de trois ans renouvelable.  Les licences pour les agents de voyages et les organisateurs touristiques peuvent être accordées aux résidents et aux non-résidents, sous réserve d'un permis de travail pour ces derniers.  La TPDCo collabore avec d'autres organismes, tels que le Ministère de la santé, les pompiers et la police jamaïcaine (Jamaica Constabulary Force).  Elle entend intensifier ses efforts afin d'accroître le nombre de sites agréés et d'étendre le régime des licences à des activités comme l'artisanat.

170. L'industrie du tourisme bénéficie d'un certain nombre de programmes d'incitations.  La Loi d'encouragement à l'hôtellerie (HIA) permet un allégement, pendant dix ans, de l'impôt sur les bénéfices, de la TGC et des droits d'importation sur certains types de matériaux de construction, de machines et de matériel.  Pour les hôtels de type congrès ayant au moins 350 chambres, l'allégement est accordé pour onze à 15 ans.  En vertu de la HIA, un allégement de dix ans est prévu pour les nouveaux hôtels;  les hôtels existants qui ajoutent au moins dix chambres ou 30 pour cent du nombre de chambres existant (selon celui des deux chiffres qui est le plus élevé);  ou les hôtels existants qui prévoient d'effectuer des travaux de transformation substantiels.  Pour être considéré comme un hôtel, un établissement doit disposer d'au moins dix chambres et d'installations de restauration.
171. La Loi d'encouragement aux maisons de vacances (RCIA) encourage l'investissement dans les maisons de vacances, les villas, les appartements et les maisons de stations touristiques, en général par le biais du secteur privé.  Les maisons de vacances doivent avoir au moins deux chambres, un séjour meublé, une cuisine et une salle de bain.  L'allégement de l'impôt sur le revenu est accordé pendant sept ans pour les nouvelles maisons de vacances.  Si un même propriétaire fait construire un groupe de maisons de vacances comprenant au moins dix chambres dans un même village ou district, il bénéficie pendant sept ans d'un allégement de la TGC, de l'impôt sur le revenu et de droits d'importation.
172. Jusqu'en avril 2003, le gouvernement a aussi fourni une aide aux établissements qui n'étaient pas admis à bénéficier de la HIA ou de la RCIA grâce au Programme d'incitations à court terme (STIP), comme il l'avait fait précédemment avec le Programme de modernisation des logements touristiques.  La première phase du STIP a été mise en place en novembre 1999 et s'est achevée en novembre 2000;  la seconde phase (STIP II) a commencé en octobre 2001 et s'est terminée en avril 2003.  Les avantages accordés pendant la première phase comprenaient des concessions relatives à la TGC et aux droits de douane pour certains produits achetés localement ou importés à des fins de modernisation et/ou d'agrandissement des installations d'hébergement, ainsi que pour les sites touristiques naturels ou artificiels;  ces concessions ont été accordées uniquement pour les installations d'hébergement pendant la seconde phase, qui n'était pas applicable aux sites touristiques.  Des concessions, similaires à celles qui peuvent être obtenues pour les grandes propriétés en vertu de la législation sur les incitations actuellement en vigueur, ont été accordées pour les hôtels de moins de dix chambres, et pour les appartements et villas dont l'agencement ne permettait pas de les classer en tant qu'hôtels ou maisons de vacances, à des fins de construction et de modernisation.  Ces avantages ont été octroyés sur la base d'une longue liste de critères figurant dans l'annexe à la HIA et à la RCIA.  Les sites touristiques ont bénéficié d'avantages pendant la première phase du STIP sous réserve de l'approbation du Ministère des finances et de la planification quant à la définition de l'expression "site touristique" et à la liste de critères.
173. Les grandes propriétés de plus de 100 chambres ont également bénéficié de la phase II du STIP, mais sous réserve d'une évaluation de leur admissibilité par un Comité relevant du MIT.
174. Pendant la première phase du STIP, 24 entités du secteur du tourisme, à savoir sept hôtels, une villa, neuf sites touristiques naturels ou artificiels et sept attractions aquatiques, ont bénéficié d'avantages.  Pendant la phase II du STIP, dix hôtels ont été admis à en bénéficier, dont quatre étaient de grandes propriétés de plus de 100 chambres.
175. En 2001, le MIT a mis en place un Programme d'incitations d'urgence (EIS), à savoir un programme d'aide à court terme pour les exploitants du secteur du tourisme affectés par les événements du 11 septembre 2001.  L'EIS, qui est resté en vigueur du 1er octobre 2001 au 30 septembre 2002, a accordé des avantages visant à moderniser l'hébergement et les installations des sites touristiques, sous forme d'exemption de toutes les taxes, dont les droits d'importation, à l'exception de la TGC.
176. Le Programme d'aide aux petits hôtels, à savoir un programme d'incitations à court terme, a accordé un soutien financier et technique aux petits hôtels, villas, pensions et attractions touristiques pendant la période allant de juillet à septembre 2002, afin de les aider à satisfaire aux normes réglementaires en matière de santé, de sûreté et de sécurité.  Le programme s'élevait à 5 millions de dollars jamaïcains, 300 000 dollars jamaïcains (5 000 dollars EU) étant accordés au maximum par bénéficiaire.
177. La Liste d'engagements spécifiques de la Jamaïque annexée à l'AGCS ne prévoit aucune limitation concernant l'accès aux marchés, à l'exception de prescriptions en matière d'enregistrement et de licences, pour ce qui est de la fourniture transfrontières, de la consommation à l'étranger et de la présence commerciale pour les activités des hôtels, restaurants, agences de voyage et organisateurs touristiques.  Il n'existe aucune limitation concernant le traitement national.  Le mouvement des personnes physiques reste non consolidé.
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